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SYNTHÈSE 

L’organisation du travail qui est examinée par la mission dans ce rapport est celle du ministère de l’éducation 
nationale de la jeunesse, du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, et du ministère des 
sports et des jeux Olympiques et Paralympiques.  

Ceux-ci comptent cinq directions générales, également qualifiées de directions de programme (par différence 
avec les directions de support ou soutien1) : direction générale de l’enseignement scolaire (DGESCO), 
direction de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative (DJEPVA), direction des sports (DS), 
direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle (DGESIP) et direction 
générale de la recherche et de l’innovation (DGRI). Le secrétariat général (SG) regroupe, lui, onze directions, 
délégations et services communs, sans compter l’inspection générale commune aux trois ministères2 et 
directement rattachée aux ministres. Un peu plus de 3 500 agents sont concernés.  

La mission, en accord avec le secrétariat général, a retenu quatre thèmes d’étude particuliers : la 
structuration hiérarchique, la charge d’activité, les effets du télétravail et l’enjeu de l’attractivité. 

1 - Au titre de la structuration hiérarchique la mission a fait le constat d’une grande diversité d’activités liées 
aux missions des directions allant des études et expertises (éducative, associative ou sportive) au traitement 
de flux de dossiers (de personnels, de recours contentieux…), en passant par l’animation de réseaux d’experts 
extérieurs, de contributeurs ou d’opérateurs de l’État.  

Chaque direction est à la fois pilote et stratège tout en ayant conservé dans de nombreux cas des tâches de 
gestion directe. Parallèlement, les processus de décisions respectent une chaîne hiérarchique, plus ou moins 
longue, avec des niveaux hiérarchiques variables reposant sur la volonté de maîtriser certains risques. Les 
modalités mises en œuvre pour déléguer les décisions, dématérialiser les processus, ou encore adapter 
l’encadrement aux besoins de l’activité n’ont pas toujours été menés jusqu’au bout ou simplement explicités 
pour que tous les collaborateurs en comprennent le sens. Du fait d’une organisation verticale et d’une 
spécialisation par directions et services en vue de traiter des sujets techniques, le travail transversal en mode 
projets est peu développé. 

2 - Pour ce qui est de la charge d’activité, la mission a observé qu’elle connaissait moins de pics et plus de 
sollicitations tout au long de l’année ; elle est ressentie comme forte même si elle n’est pas mesurée. 
Considérées comme chronophages ou inadaptées, les démarches pour objectiver cette charge n’ont pas 
abouti. Souvent l’activité est mal appréhendée par l’ensemble de la chaîne de traitement faute d’un 
« portrait » de celle-ci et d’une définition des priorités à traiter. Pour cette raison, les équipes ont des 
difficultés à embrasser l’ensemble des enjeux et à prendre en compte les effets de leur organisation sur leurs 
missions. De façon générale celles-ci disent vouloir plus de temps collectifs pour faire évoluer les modes de 
travail, réfléchir et anticiper les évolutions. 

Face à la complexité des sujets et la diversité des situations observées, la mission recommande à chaque 
direction de se doter d’un projet de service s’appuyant sur l’analyse de son activité, des risques qu’elle 
représente pour l’institution et les agents. L’objectif est de réduire les délais de prise de décision, de faire 
correspondre au mieux les niveaux de traitement et décisions dans le cadre d’une approche globale définie 
par le secrétariat général en lien avec les directions. 

3 - Le troisième constat réalisé par la mission porte sur l’importance prise par le télétravail et ses effets. 

Plus d’un agent sur deux télétravaillent. Toutes les directions rencontrées ont mené une réflexion en interne, 
associant les personnes en charge de l’encadrement, et parfois les agents non encadrants. La préoccupation 
est unanimement exprimée de préserver la dynamique des collectifs de travail. Dans ce nouvel 
environnement, l’encadrement de proximité a une place et un rôle renforcés.  

La mission note que tous les outils informatiques ne sont pas encore déployés ou adaptés aux pratiques et 
que l’analyse des risques liés au télétravail n’est pas encore systématiquement menée. Elle propose que 
l’offre numérique soit mieux connue, que les moments et règles d’échanges au sein des directions soient 

                                                           
1 Ainsi la direction générale des ressources humaines est bien une direction générale mais n’est pas une direction de programme. 
2 cf. organigramme - annexe 3. 
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formalisés. Elle suggère aussi que l’analyse et l’évaluation des risques (dans la répartition de la charge de 
travail, ceux liés à l’isolement ou concernant la conciliation de la vie professionnelle et de la vie personnelle…) 
soit menée de façon systématique et régulière pour apporter les solutions utiles. 

4 - Enfin, l’attractivité, entendue comme la capacité à faire venir et à fidéliser au sein de l’administration des 
collaborateurs compétents, a constitué le quatrième sujet d’analyse de la mission. 

Les politiques éducatives, universitaires et de jeunesse et la recherche, qui allient enjeux sociaux et visibilité 
médiatique bénéficient d’une image positive. Néanmoins, en cas de vacances et de discontinuité des activités 
par absence d’agents, il existe un risque d’inefficacité et de tension de l’organisation. En l’état, l’attractivité 
s’érode au niveau des concours, voire aussi pour le recrutement de contractuels, pourtant rendu possible par 
la loi de transformation de la fonction publique.  

S’il existe un consensus au sein des directions pour construire une marque employeur forte, la diversité des 
initiatives prises n’a pas permis l’émergence d’une marque employeur spécifique pour l’administration 
centrale. Un travail doit donc être mené pour permettre de définir l’ensemble des atouts que cette 
administration représente et en améliorer l’image. De façon complémentaire la mission suggère de doter les 
directions d’un vadémécum de l’emploi des contractuels, de poursuivre l’amélioration de la formation des 
agents titulaires et contractuels pour conserver les profils experts et valoriser leurs parcours. Le télétravail 
auquel aspirent le plus souvent les candidats, la localisation et les conditions de travail doivent continuer à 
être vus comme des atouts pour le recrutement. 

Dans le contexte décrit, la mission a souhaité mettre en perspective les quatre sujets traités avec celui de 
l’adaptation de la gestion des ressources humaines au sein de l’administration centrale. Elle en a tiré deux 
grands constats qui emportent des recommandations dédiées. 

Face à une grande diversité des situations des collectifs de travail et à une évolution de l’organisation du 
travail (pandémie, transformation des organisations ou encore attentes sociétales…), les fonctions 
d’encadrement sont mises à l’épreuve. L’encadrant doit désormais s’adapter à des demandes de modalités 
de travail plus flexibles. C’est pourquoi la mission prône la mise à disposition à leur profit d’une « boite à 
outils » leur permettant de renforcer leur savoir-faire en matière de programmation du travail collectif et 
individuel et d’évaluation des équipes et des activités.  

La nécessité de travailler de façon plus décloisonnée et transversale au sein des directions constitue une 
charge nouvelle à l’endroit des mêmes encadrants. Les initiatives prises dans ce domaine doivent être 
évaluées et possiblement généralisées. Un plan managérial pour les cadres intermédiaires en administration 
centrale a été mis en place dès 2019 et a fait l’objet d’une évaluation en 2021. Parallèlement un plan de 
formation spécifique est proposé aux nouveaux chefs de bureau / département et les adjoints. Il est difficile 
de savoir si l’ensemble des initiatives prises a atteint ses objectifs. La mission suggère de mettre à jour ce 
plan porté par le service de l’action administrative et des moyens (SAAM) du SG (gestionnaire  
des 3 560 agents de l’administration centrale) en lien étroit avec les directions.  

De plus, la problématique du management de proximité étant commune à l’ensemble d’autres 
administrations rencontrées, des démarches et des outils mis en œuvre par ces dernières pourraient inspirer 
l’administration centrale. Il en est ainsi d’une structure dédiée au management de proximité, un campus 
managérial, ou de l’obligation de suivi de formation pour l’ensemble des encadrants y compris ceux de 
proximité. La mission en propose l’expérimentation au sein des trois ministères.  

Il apparaît aussi que le SAAM, sa sous-direction dédiée de 100 personnes et les unités de gestion des 
ressources humaines en dépendant (UGARH), doit être mieux reconnu. Si un certain nombre d’aspects de la 
gestion, s’articule voire s’incarne avec d’autres directions et structures (DGRH, DE, et SG.), il apporte un appui 
et un service qu’aucune direction d’administration centrale ne serait en mesure de réaliser en matière de 
paie, d’animation du dialogue social, de partage et de consolidation des données RH. Le plan d’action qu’il 
porte comporte onze chantiers. Il doit être mieux identifié dans les directions. L’ensemble des initiatives 
prises doivent être mieux articulées entre elles et leurs bilans plus partagés tout en cherchant à mieux définir 
les rôles de l’ensemble des acteurs. 
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De façon générale, la mission met l’accent sur la nécessité d’engager un double mouvement pour renforcer 
une dynamique commune au sein de l’administration centrale : le premier servant l’objectif d’une meilleure 
visibilité et lisibilité de la stratégie RH pilotée par le SG dans le respect des cultures de directions ; le deuxième 
visant à mieux prendre en compte la contribution des agents à l’amélioration de l’organisation du travail et 
de son efficacité. 
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Liste des préconisations 

Pour répondre aux enjeux liés aux contexte et modalités d’organisation du travail 

Recommandation n° 1 : Inciter chaque direction à se doter d’un projet de service qui donne à voir la ou les 
activités et les priorités des services, propose une analyse des risques d’ensemble, expose les modalités 
d’organisation du travail de la direction dans le cadre d’une démarche globale définie par le secrétariat 
général. Chaque direction en lien avec le SG.  

Recommandation n° 6 : Réaliser une évaluation du pôle « mode projet » (PMO) mis en place à la DGESIP afin 
d’envisager une généralisation au service de l’ensemble des directions du dispositif pour développer les 
démarches projet de l’administration centrale. DGESIP en lien avec la cellule des consultants. 

Pour répondre aux enjeux liés aux ressources humaines sous l’effet des évolutions de l’organisation du 
travail 

Recommandation n° 2 : Promouvoir l’offre de services numériques, informer et former à l’usage des outils 
en s’appuyant sur le réseau des référents réunis au sein du comité des utilisateurs institués dès 2019. DNE. 

Recommandation n° 3 : Adopter, à l’échelle de chaque direction, un « règlement intérieur » permettant de 
clarifier la place des réunions et leurs modalités d’organisation, les supports de communication et les règles 
collectives encadrant les échanges écrits. Chaque direction. 

Recommandation n° 4 : Conduire une analyse des risques liés aux effets du télétravail et élaborer un plan 
d’action permettant de fournir aux encadrants et à chaque structure les moyens de les évaluer en continu et 
de définir la bonne manière de les prévenir et d’agir. SAAM. 

Recommandation n° 5 : Constituer une boite à outils à disposition des encadrants leur permettant de 
renforcer leur savoir-faire en matière de programmation du travail collectif et individuel et d’évaluation du 
collectif. SAAM. 

Recommandation n° 7 : Mettre à jour le plan managérial sur la base d’un diagnostic établi conjointement 
avec les directions de l’ensemble des ministères et tout en s’assurant de son appropriation par la chaine 
d’encadrement. SAAM. 

Recommandation n° 8 : Créer un « campus des managers » à destination de l’ensemble des cadres issus de 
l’administration centrale et des services déconcentrés intégrant le cycle de management de l’Institut des 
hautes études de l’éducation et de la formation (IH2EF). Secrétariat général. 

Pour répondre aux enjeux d’attractivité, condition d’un fonctionnement pérenne de l’organisation du 
travail 

Recommandation n° 9 : Suivre une cohorte de jeunes recrutés pour analyser les effets générationnels sur la 
relation au travail. SG - SAAM. 

Recommandation n° 10 : Pour renforcer l’attractivité et développer une culture commune du recrutement, 
établir un plan stratégique reprenant et amplifiant les actions déjà engagées visant à :  

– accélérer, dans le cadre d’un groupe spécifique associant l’ensemble des directions, le travail sur 
la marque employeur de l’administration centrale des ministères en misant sur ses points forts 
spécifiques en y intégrant davantage la dimension communication. SG - SAAM ; 

– poursuivre, avec l’accord du contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM), le travail sur 
la construction de grilles de rémunération dans une approche métiers. SG - SAAM ; 

– rédiger et publier des offres d’emploi dans une forme modernisée et attractive précisant 
l’ensemble des conditions d’accueil et de travail, y compris les informations concernant la 
rémunération. SG - SAAM. 
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Introduction 

Un contexte de changements importants, une administration en évolution 

Le travail et son organisation au sein de l’administration publique sont en forte évolution depuis plusieurs 
années. Plusieurs phénomènes y contribuent :  

 Le travail de l’administration à l’ère du numérique 

Le recours au numérique entendu comme l’utilisation de logiciels et de technologies pour numériser, 
dématérialiser les échanges ou encore automatiser les processus de gestion et les fonctions assurées a connu 
un développement sans précédent ces vingt dernières années.  

Ce développement du numérique qui va aller en s’accélérant, notamment avec le recours à l’intelligence 
artificielle (IA), nécessite chaque fois l’acquisition de compétences nouvelles. Il suppose aussi la mise en place 
de services, de matériels et de formations dédiés. Parallèlement, la place et le rôle des espaces alloués à 
l’exercice professionnel évoluent. Avec le travail en ligne, le bureau n’est plus le seul lieu de travail.  

 Le recours très fort au télétravail comme effet de la période post confinement sanitaire en directions 
d’administration centrale 

Le télétravail est devenu pour les agents une situation courante3 et concerne significativement les trois 
ministères4, entrant dans le champ de la mission, puisqu’il est pratiqué au 31 décembre 2023 par 2 001 agents 
et 58 % de l’ensemble des collaborateurs.  

 La transformation de la fonction publique par un recours accru aux contractuels dans un moment de 
baisse d’attractivité5 

Le nombre de collaborateurs ayant rejoint les trois ministères au titre d’un contrat de travail comme agent 
public contractuel est en hausse.6 18 % des postes en administration centrale des ministères étaient occupés 
par des agents contractuels à la fin de l’année 2023. Parmi cette catégorie qui est en croissance, 42 % étaient 
des agents de catégorie A. Cette évolution relève d’un double mouvement : un cadre juridique qui a évolué ; 
des besoins spécifiques en compétences et expériences administratives, juridiques et techniques qui, dans 
un contexte d’attractivité moindre de la fonction publique, supposent de répondre aux besoins d’une autre 
façon. À ces évolutions globales s’ajoute le contexte d’un projet de déménagement. 

 Le projet d’un déménagement et d’une relocalisation de plusieurs directions 

Les ministères portent un projet de relocalisation de trois sites actuels (Dutot, Avenue de France, Régnault) 
au bénéfice d’un seul et nouveau site. Celui-ci sera choisi en prenant en compte la desserte par les transports 
en commun et les trajets des personnels entre leur domicile et leur lieu actuel de travail. 1 700 agents sont 
concernés par cette relocalisation.  

Le déménagement devrait logiquement s’accompagner d’une réflexion en amont sur l’adaptation des locaux 
au travail et aux nouvelles conditions offertes.  

La méthode retenue par la mission 

La méthode retenue par la mission (cf. annexe 3) a fait l’objet d’une élaboration collective entre ses membres 
et a bénéficié de plusieurs échanges avec le secrétariat général des trois ministères commanditaires du 
rapport ainsi qu’avec les référents désignés au sein de l’IGÉSR.  

                                                           
3 Retour d’expériences sur la période de gestion de la crise, le confinement et la reprise d’activité en présentiel, synthèse des travaux ; 

secrétariat général des ministères éducation, jeunesse, sports, enseignement supérieur et recherche, septembre 2020. 
4 Dialogue de gestion 2024, SAAM / directions, Indicateurs Démographiques / GPEEC, juillet 2024, ministères éducation, jeunesse, 

sports, enseignement supérieur et recherche. 
5 Le nombre de candidats aux concours de la fonction publique de l’État a chuté de 650 000 en 1997 à 228 000 en 2018, voir en ce 

sens Être fonctionnaire, un métier qui n’attire plus la jeunesse, article du journal Le Monde, publié le 12 novembre 2020, modifié 
le 1er avril 2023. 

6 Et non du fait d’une affectation comme agent public stagiaire ou fonctionnaire. 
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Il s’agit d’une approche globale de l’organisation de l’administration centrale, conduite à partir d’un recueil 
large d’informations (rapports antérieurs, enquêtes qualitatives et quantitatives, exploitation de divers 
baromètres et des nombreuses publications au sein ou autour des ministères concernés, etc.) articulée avec 
un peu plus de 130 entretiens et le recueil et l’analyse des réponses apportées à un questionnaire ad hoc 
d’une trentaine d’items.  

Plusieurs choix ont été opérés : 

– exclure du périmètre des observations une analyse d’une part des missions et activités portées 
par chaque direction et d’autre part de l’organisation des relations entre les directions 
d’administration centrale et les services déconcentrés ou opérateurs ; 

– interroger toutes les directions à partir de quatre thématiques ouvrant à des questions articulées 
entre elles : structuration hiérarchique, télétravail, charge de travail et attractivité ; 

– proposer à chaque direction que la mission rencontre l’ensemble des collaborateurs œuvrant sur 
une activité dans une même chaîne hiérarchique. 

Ces options précisées et explicitées en annexe se sont révélées adaptées aux échanges avec les directions.  

Pour traiter des sujets évoqués par l’intitulé de la commande, à savoir « les impacts de la crise sanitaire sur 
l’appréhension du travail, les évolutions des relations hiérarchiques, les attentes nouvelles et besoins des 
agents, résistances et opportunités… », la mission répond par une analyse de l’organisation du travail sous 
l’angle de la structuration hiérarchique des directions et de la charge de travail (partie 1). Elle examine, à la 
suite, les effets du télétravail et l’enjeu de l’attractivité, en les remettant en perspective avec une possible 
adaptation de la gestion des ressources humaines au sein de l’administration centrale (partie 2).  

1. Repenser l’organisation du travail en tenant compte des priorités des 
directions et de la charge de travail 

L’ensemble des observations et réflexions établies sur la structuration hiérarchique renvoie aux constats 
suivants : une diversité d’activités, des tailles et des niveaux hiérarchiques entre directions qui peuvent varier 
mais qui posent des questions communes ; une difficulté à « penser » et à mesurer la charge de travail ; des 
progrès accomplis mais parfois incomplets en matière de management de proximité. 

1.1. Une organisation hiérarchique recouvrant une diversité d’activités mais révélant 
des problématiques communes 

L’analyse de l’ensemble des échanges menés par la mission dans toutes les directions met en évidence que 
la structuration hiérarchique n’est pas un sujet prioritaire.  

À cela existent probablement trois raisons. D’une part, la structuration hiérarchique va en quelque sorte « de 
soi » au sein d’une administration publique. Les interrogations formulées par les responsables et agents 
rencontrés concernent plutôt les retours donnés par la hiérarchie (les niveaux supérieurs) sur les dossiers 
qu’ils ont traités avec des délais jugés parfois longs. D’autre part, les directions d’administration centrale des 
trois ministères ont de plus en plus la responsabilité, comme concepteurs et porteurs de projets, de 
l’animation de réseaux d’experts, de contributeurs, d’opérateurs. C’est le cas, comme on le verra, à la 
DGESCO (spécialistes), à la DNE, à la DGRI (experts scientifiques) ou à la DGESIP (universités). La chaîne 
hiérarchique s’en trouve enrichie du travail de collaborateurs non soumis aux injonctions directes de 
l’encadrement.  

Cette évolution illustre à sa façon la « coexistence » entre ce que les juristes et les sociologues spécialistes 
de l’administration publique évoquaient il y a déjà quelques dizaines d’années entre deux modèles 
d’administration a priori opposés : le « militaire » et l’« universitaire ». Le premier se caractérise par la 
hiérarchie, la discipline, et le secret ; « c’est un système un peu fermé ». Le second est lui, plus ouvert ; il se 
fonde sur une transparence, la participation des agents et des citoyens et le dialogue.7 

                                                           
7 Jean Rivero, professeur de droit cité par Guy Braibant, in Le passé et l’avenir de l’administration publique, Revue française 

d’administration publique », 2002/2 n° 102, Institut national du service public, pages 213 à 221. 

https://droit.cairn.info/revue-francaise-d-administration-publique?lang=fr
https://droit.cairn.info/revue-francaise-d-administration-publique?lang=fr
https://shs.cairn.info/editeur/INSP?lang=fr
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Enfin, s’il est difficile d’établir une classification des directions par leurs caractéristiques propres, des traits 
communs peuvent être dégagés. 

Dans toutes les directions, il existe ainsi plusieurs niveaux de décision fonctionnant en cascade. 

1.1.1. Un nombre plus ou moins grand de niveaux hiérarchiques selon les activités 

La comparaison de quelques activités différentes dans plusieurs directions distinctes met en évidence la 
singularité des situations mais aussi la possibilité de porter un raisonnement d’ensemble à partir de ce 
qu’elles décrivent. 

 Au sein de la DGRI, le cas du service de la stratégie de la recherche et de l’innovation (SSRI) nourrit une 
réflexion et des décisions à partir d’une communauté d’experts. Celle-ci contribue à des missions de 
définition et de mise en œuvre de stratégies de recherche et a comme interlocuteurs au sein du service 
(SSRI) des chefs de secteur ou de mission qui, eux-mêmes, dépendent d’un chef de service. Le travail 
d’expertise est transversal et s’appuie sur une information qui doit circuler et être partagée. Le nombre 
de niveaux est limité à trois jusqu’au chef de service (cinq si on met dans la chaîne le directeur général 
et le cabinet de la ministre). 

 Au sein de la DGRH, le service des personnels enseignants de l’enseignement scolaire comprend une 
sous-direction de la gestion des carrières qui dispose d’un bureau des affectations et des mutations des 
personnels du second degré. Dans ce bureau vont agir des gestionnaires de premier niveau avec  
au-dessus d’eux un ou une chef de section, puis un adjoint au chef de bureau et le chef de bureau. Le 
travail de gestion des dossiers des enseignants suppose l’intervention du ou de la gestionnaire, d’un 
responsable de section, puis d’un chef de bureau et son adjoint.  

Le graphique suivant représente la chaîne ascendante du gestionnaire vers le chef de service. 
 

 

En cas de dossier posant une question d’interprétation des règles, considéré comme sensible ou encore 
comme étant signalé (cf. infra), le dossier peut être revu par ces deux niveaux, voire par le sous-directeur, et 
ce, au moins théoriquement jusqu’au chef de service, et le directeur général, voire le cas échéant par le 
cabinet de la (du) ministre. Le nombre de niveaux peut donc être de sept (hors cabinet). 

 S’agissant de la DGESCO, les dossiers sont traités et suivis en première intention par le ou la chargée 
d’études, puis revus par l’adjointe au chef bureau, le chef du bureau, le sous-directeur, le chef de service 
puis le directeur général pour un éventuel arbitrage par le cabinet. Il y a donc, en routine, possiblement 
six niveaux de traitement donc cinq de validation hors intervention du cabinet. Ainsi la sous-direction de 
la performance et des politiques éducatives territoriales (DGESCO B2) dispose d’un bureau de l’éducation 
prioritaire et des territoires dit « DGESCO B2-3 ». En son sein plusieurs chargés d’études ont la 
responsabilité de sujets ayant pour objet l’égalité des chances, la ruralité ou encore les internats 
d’excellence. Ils travaillent aussi en lien et avec des agents hors la ligne hiérarchique proprement dite.  

Il apparaît, donc, au regard des trois exemples cités ici, que les niveaux de traitement des dossiers, des projets 
ou d’animation des équipes peuvent sensiblement varier, avec des effets sur les délais mais aussi une 
perception variable par les collaborateurs, au long de la chaîne hiérarchique, de l’effectivité de leur action. 

Dans un ordre d’idées comparable, certaines directions, tous types de collaborateurs confondus, ne se voient 
pas comme des organisations hiérarchiques. Ainsi la DEEP, comme la DELCOM, considèrent ne pas en être 
en raison d’une grande transversalité entre bureaux et sous-directions et de la présence de services 
communs comme un pôle qualité et des services statistiques d’appui. La hiérarchie est, elle, perçue comme 

Chef de service

Sous directeur

Chef de bureau

Adjoint au Chef 

de bureau

Chef de section

Gestionnaire
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réalisant et garantissant la répartition du travail entre des experts conduisant une tâche de production et 
donnant une vision de ce qui est demandé.  

Au final, il apparaît qu’il est difficile d’établir un schéma unique de l’organisation du travail et de déterminer 
un nombre optimal de niveaux sur la chaîne de décisions. Pour l’essentiel les interrogations des agents, qu’ils 
soient gestionnaires ou chargés d’études voire chefs de bureau, portent dans la plupart des cas sur des délais 
de retour par rapport à des notes ou des questions, jugés très « longs » par rapport aux attentes initiales. 

1.1.2. Des délais de validation jugés parfois trop longs mais justifiés par la volonté de maîtriser des 
risques 

Dans plusieurs directions les processus de validation apparaissent longs, voire trop longs. De l’avis des agents 
et responsables, c’est « le souci de la précaution » qui explique parfois une chaîne et des délais « étendus ». 
Cette idée va de pair avec une forme de centralisation de l’information et des flux. Ainsi, il peut être prescrit 
par le supérieur de ne pas appeler directement, écrire ou solliciter un interlocuteur sans un accord formel 
donné par lui. L’idée initiale peut être aussi de ne pas encombrer les services déconcentrés (par exemple les 
rectorats) et de centraliser les relations en entrée ou sortie de la direction. 

Ainsi, toute communication est lue et sera relue passant, dans certains cas, du chargé d’études à l’adjoint au 
chef de bureau, puis au chef du bureau, puis au sous-directeur, voire si apprécié en opportunité au chef de 
service, et ce, jusqu’au directeur général. 

Le principe est de s’assurer que tout le processus se situe bien « dans les clous » pour reprendre une 
expression entendue à plusieurs reprises par la mission. Pour résumer, la préoccupation constatée est 
exprimée par un chef de bureau pour lequel « il n’y a pas d’inclinaison à prendre des risques, notamment 
dans les propositions et iI y a lieu de nuancer les textes et les documents qui ont la marque du changement et 
les autres ». 

1.1.3. Le besoin d’une réflexion sur les risques de voir un dossier insuffisamment bien traité 

Peu de directions font valoir une réflexion engagée sur l’activité, ses composantes et le bon niveau de 
traitement des dossiers et des projets. Il n’y a pas d’analyse formalisée sur le bon niveau de décision. 

Il existe néanmoins des exceptions. Ainsi, la direction des affaires juridiques (DAJ) fait valoir une répartition 
entre chefs de bureau, sous-directeur, adjoint au directeur ou directeur en fonction, selon le niveau de 
juridiction appelé à connaître d’une affaire (1ère instance, appel ou cassation). Cette répartition suppose aussi 
des exceptions portant sur des dossiers considérés comme sensibles par la nature de la question à traiter, ou 
encore comme étant signalés sur le fond ou en opportunité. Cette répartition entre niveaux a fait l’objet 
d’une formalisation écrite et apparaît comme ayant permis de mettre en place une organisation du travail 
s’appuyant sur une répartition claire des responsabilités. 

La pratique d’une révision par la hiérarchie des projets et dossiers les plus courants pose la question de 
l’effectivité des délégations de signatures et de leur pratique au-delà des actes juridiques les instituant. 

1.1.4. Des délégations de signatures existantes mais peu ou pas opérantes 

Dans les directions d’administration centrale rencontrées existent des délégations de signatures.  

Le constat fait dans plusieurs directions est que des actes de gestion ou dossiers à traiter remontent jusqu’au 
niveau du sous-directeur ou de celui du chef de service alors qu’ils ne nécessiteraient pas forcément une 
intervention de leur part. 

Si beaucoup d’agents ont une délégation de signature, peu d’actes sont effectivement signés en toute 
proximité. Il peut même y avoir un effet rebours où l’existence de plusieurs niveaux ne correspond pas à plus 
de délégation mais parfois à moins de délégation. Plusieurs raisons peuvent motiver un tel niveau 
d’évocation. 

Aux raisons de représentation qui font appel à une forme de parallélisme des pouvoirs entre administrations 
déconcentrées et centrales font écho des raisons d’organisation. La direction de l’encadrement fait valoir par 
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exemple des demandes syndicale8 ou politique ou encore un niveau de sollicitation de l’administration 
déconcentrée qui, par leur nature, attendent une réponse de (plus) haut niveau9.  

Plus largement, plusieurs chefs de services ont fait valoir que l’insuffisance d’une réflexion sur les bons 
niveaux de décision, un défaut de formalisation des processus et procédures et une faiblesse d’échanges 
entre les différents niveaux sont de nature à ce que bien des dossiers et actes de gestion remontent aux plus 
hauts niveaux.  

Certains responsables ont fait état à la mission du besoin d’une vision des activités et de doctrine d’usage 
des ressources humaines. Parallèlement, les processus et le positionnement entre ce qui relève des 
académies et de l’administration centrale, en l’absence d’écrits et de formalisation, suscitent une forme de 
re-concentration au niveau d’un service de l’administration centrale. Pour paraphraser un cadre « Il faut se 
demander qui fait quoi et réinterroger le pilotage ». 

Par ailleurs des échanges parfois insuffisants entre chefs de service, sous-directeurs, chefs de bureaux et 
leurs adjoints peuvent conduire à ce que les dossiers, en cas de doute sur le bon niveau de validation 
reviennent assez sûrement au niveau d’arbitrage le plus fort10. Il y a donc une question sur le management 
de proximité, entendu ici comme un mode de gestion des ressources humaines tourné vers l’échange, 
l’écoute et la participation. Celui-ci semble une clef de voûte pour organiser et faire fonctionner avec la plus 
grande fluidité possible la chaîne hiérarchique. 

Dans la plupart des directions, il est fait état d’un regret de ne pas disposer de temps collectifs au long de 
l’année pour mettre à plat les sujets, faire travailler les communautés de travail, formelles ou informelles, et 
répondre à ces questions d’organisation du travail (cf. infra). 

1.1.5. Le déploiement d’outils numériques à consolider : ELISE l’exemple d’un outil non contesté mais à 
l’application variable 

Certaines directions ont fait état de la nécessité d’une réflexion sur la fonction et les outils numériques dans 
leur globalité. Elles estiment qu’il y a beaucoup de projets à traiter et développer par la DNE au sein des trois 
ministères mais ont le sentiment de ne pas être suffisamment prises en compte tout en reconnaissant 
l’importance des projets d’autres directions. 

Pour ce qui est des dossiers en interne, ELISE, une application visant à optimiser la supervision et la validation 
de nombreux documents au sein d’un processus dématérialisé, a été déployée. De l’avis très majoritaire, 
l’application n’a pas abouti à la substitution des documents papier par un processus exclusivement 
électronique. De façon plus précise, plusieurs interlocuteurs de la mission ont fait valoir que l’application 
existe parallèlement au cheminement matériel, sous forme de parapheurs papier, des dossiers dans la chaîne 
de décisions. Ils ont fait aussi la remarque que l’application n’est pas accessible à tous et qu’elle était d’usage 
peu intuitif. Un manque de formation a été noté. D’après les informations recueillies, secrétariat et assistant-
e-s ne recevraient d’alerte que lorsque les dossiers ne sont pas clos. En tout état de cause, le processus de 
déploiement et d’utilisation d’ELISE devrait faire l’objet d’une analyse par les directions support en lien étroit 
avec les directions métiers. S’il n’est pas contestable qu’il revient à chaque direction de conduire sa propre 
analyse des flux de courriers et de notes et de définir les objectifs et les modalités qu’elle souhaite poursuivre, 
la mission constate que la situation intermédiaire dans laquelle un grand nombre des directions se trouvent 
– sauf une exception où l’ensemble du processus a pu être dématérialisé – tend à complexifier l’organisation 
du travail et à créer des incompréhensions. 

                                                           
8 Si la décision tarde ou le temps est trop long sur un dossier d’avancement et d’affectation l’organisation syndicale qui a été saisie 

par l’intéressé intervient. 
9 Par exemple le fait pour un recteur de recevoir un acte signé par un encadrant de moindre niveau que le chef de service peut faire 

présumer une sorte de moindre attention du niveau le plus élevé sur le dossier. Ainsi la situation des agents de direction qui font 
un recours sur une première décision d’affectation est souvent vue par le haut de la chaîne. À ce titre il est fait état d’une forme 
d’équivalence entre les niveaux d’administration déconcentrée et l’administration centrale où, en académie, la demande d’un 
DASEN appelle une réponse du sous-directeur et celle d’un recteur attend en retour un courrier signé par le chef de service, le 
recteur ne voyant pas d’un bon œil un acte signé par un agent d’administration centrale ayant une position en dessous de celle 
du sous-directeur. 

10 Un chef de service a indiqué avoir remis en place des réunions de service avec les sous directeurs, les chefs de bureau et les adjoints 
ce qui a facilité non seulement le partage d’informations mais aussi la préparation de l’activité réglementaire. Selon ce dernier 
« Il faut faire en sorte que tout le monde se parle ».  
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1.1.6. Un positionnement des assistant(e)s varié selon les directions 

L’activité des secrétariats et des assistants et assistantes consiste traditionnellement à contribuer à organiser 
l’ensemble des flux administratifs entrants et sortants d’une activité, à en suivre le traitement, à classer, à 
archiver et à les mettre à disposition des responsables administratifs auprès desquels elles ou ils sont placés. 
L’automatisation des processus et le développement du télétravail ont modifié significativement leurs 
positions et les tâches allouées. Peu de directions ont abordé ce sujet en tant que tel, des cadres 
s’interrogeant sur la capacité à traiter à distance des appels et à assurer le lien entre agents du fait de 
l’éloignement physique. 

Des travaux11 ont été menés par le SAAM mais ne semblent pas avoir été suffisamment rapprochés des 
interrogations formulées par les directions sur ce même sujet. 

La mission a constaté des évolutions et des réorganisations dans la plupart des directions avec une 
mutualisation des fonctions, soit pour mettre en place un fonctionnement sous forme de binômes 
d’assistants administratifs éventuellement « multi structures », soit pour créer un pôle ou son équivalent12. 
Ainsi, au sein de la sous-direction de la performance et des politiques éducatives territoriales (DGESCO B2), 
le secrétariat dans son ensemble a été mutualisé ; il est dédié au sous-directeur et à ses actes et assure, en 
plus et en fonction des besoins, le secrétariat des chefs de bureau et plus rarement des chargés d’études. 
S’agissant de la DJEPVA, le directeur dispose d’une secrétaire, le chef de service et les deux sous-directeurs 
d’un secrétaire, et les deux bureaux partagent une assistante. Aux dires des personnes entendues, il s’agit 
dans chacun des cas d’une affectation adaptée à la charge différenciée d’assistance des différents niveaux 
hiérarchiques.  

1.1.7. Des adjoints aux fonctions et activités différentes 

Selon les données transmises par le SAAM, le taux d’encadrement (c’est-à-dire le nombre de cadres rapporté 
à l’effectif total d’une direction) au niveau des chefs de bureau et de leur(s) adjoint(s) est pour l’ensemble de 
l’administration centrale de 14 %. Parallèlement, le taux d’encadrement au niveau chefs de bureau, mais 
aussi au niveau chef de sections ou de pôles, (conçu là aussi comme le nombre de cadres rapporté à l’effectif 
total d’une direction) serait proche atteignant, lui, 17 %. Il s’agit là de moyennes recouvrant des situations 
différentes en termes de nombre d’agents à encadrer. Il n’est pas expliqué comment le nombre des 
encadrants varie en fonction de l’activité. 

De même, le rapprochement n’est pas fait entre un volume donné d’activités ou de missions ou leur évolution 
et un nombre donné de postes d’adjoints aux différents niveaux. 

Dans la plupart des directions, et de façon générale, l’adjoint en administration centrale n’est pas considéré 
strictement comme un « double fonctionnel ». L’adjoint peut être polyvalent et suppléer le niveau supérieur ; 
il peut aussi avoir la charge d’une mission, d’un secteur déterminé ou avoir une responsabilité fonctionnelle 
y compris celle de manager de proximité. Certains collaborateurs le voient comme un « super chargé de 
mission ». Dans certains services, l’adjoint au chef de bureau a la responsabilité de traiter avec les chargés 
d’études ou gestionnaires ou avec l’encadrement de ces derniers (chefs de sections). Il existerait ainsi autant 
de situations que de collectifs de travail.  

Par ailleurs, l’idée persiste à certains endroits que certains adjoints seraient un niveau hiérarchique 
supplémentaire mais pas un point de production. Des directions ont fait état de leur souhait de clarifier la 
situation en organisant un séminaire sur le sujet ; le SAAM a inscrit quant à lui au sein du Plan d’action RH et 
du chantier « Encadrement intermédiaire » qu’il conduit une action visant à clarifier le rôle d’adjoint (adjoint 
de bureau / département, adjoint de sous-directeur, adjoint UGARH) signalée à la mission comme étant « en 
cours ». En effet, la vision peut être différente au long de la chaîne et d’abord entre le chef et son adjoint. Ce 
point a été mis en évidence dans une direction suite à l’intervention de consultants sur un problème de RH, 
notant des attentes et une vision différentes entre eux.  

                                                           
11 Groupe de travail sur le secrétariat initié en 2021 par la SAAM. 
12 Le questionnaire adressé aux 169 assistant(e)s (cf. annexe n° 7) offre un éclairage bien que partiel sur ce mouvement : parmi les 

76 réponses exploitables, 58 % déclarent exercer « seule » ces fonctions.  
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Au sujet de la structuration hiérarchique fait écho celui de la charge de travail à réaliser par les chaînes de 
collaborateurs ainsi organisés. 

1.2. Une charge de travail difficile à mesurer, l’enjeu de mieux la gérer, le besoin de 
mieux l’anticiper 

Une organisation syndicale a pu qualifier la charge de travail comme « un impensé » de l’organisation. Si le 
vocable s’appliquait à l’absence de prise en compte de cette organisation syndicale lors des opérations de 
réorganisation de services ou de directions, ce jugement posé par les représentants du personnel témoigne 
de l’extrême sensibilité du sujet dans le ressenti, sinon le vécu, d’une partie des agents exerçant en 
administration centrale. 

1.2.1. Une charge de travail, fortement ressentie, peu appréhendée, pas toujours maîtrisée 

Si plusieurs acteurs, qu’ils soient simples gestionnaires ou encadrants de divers niveaux, ont exposé leur 
vision d’une charge de travail adaptée et absorbable dans les limites du temps de travail réglementaire, la 
plupart ont fait part d’une charge de travail dense, voire importante, pouvant les conduire le cas échéant à 
devoir travailler au-delà du temps réglementaire.  

Il convient toutefois de noter qu’en l’absence d’outils de mesure de l’activité et de la charge de travail dans 
le périmètre étudié, ces propos doivent être pris en compte pour ce qu’ils sont, c’est-à-dire des ressentis 
personnels, peut-être parfois aussi des projections d’encadrants de différents niveaux. Pour autant, ils 
témoignent tous d’une difficulté, d’une impossibilité même, à objectiver le poids d’une activité parfois 
génératrice de stress ou de fatigue. 

L’ensemble des agents, qu’elles que soient leurs responsabilités au long de la chaîne hiérarchique, sont 
unanimes à souligner que les vacances d’emplois sont un facteur de désorganisation du travail, la charge 
devant être répartie ou les chantiers retardés. À ce titre, la mission a pu évaluer que le taux de vacances 
atteignait entre 10 à 12 % des postes (au 31 décembre 2023) alors que l’on observe une croissance du 
nombre de départs chaque année13 ; si elle n’a pas pu mesurer l’évolution de cet indicateur, elle souligne que 
son suivi devrait trouver sa place dans le dialogue de gestion entre le SAAM et les directions. 

1.2.1.1 Une grande variété d’activités 

La diversité des métiers existants et l’extrême variété des actions menées rend difficile une vision globale de 
l’activité produite par les directions centrales et de la charge de travail qui en découle. Un point commun 
semble toutefois se dégager de l’ensemble des situations présentées et analysées : la courbe sinusoïdale 
présentant des pics et des creux marqués, et caractérisant une activité soumise à de fortes variations 
saisonnières (nomination des nouveaux enseignants, rentrée scolaire et universitaire, …) se serait, pour la 
grande majorité des collaborateurs qui l’ont évoquée, aplatie. Elle témoignerait aujourd’hui d’une activité 
réputée haute beaucoup moins sensible au calendrier du fait, notamment, qu’aux missions qui pouvaient 
être très fortes à certains moments de l’année se sont ajoutées de nouvelles activités conséquences 
d’événements exceptionnels. Il en est ainsi du maintien d’actions temporaires mises en place lors de la crise 
sanitaire et ou encore de celles liées à une accélération du temps politique liée récemment à la succession 
de plusieurs ministres de l’éducation nationale. 

Ces tâches nouvelles venant en sus des missions traditionnelles ainsi qu’une accélération du temps et de la 
pression politiques, qui conduit à ce qu’un dossier en chasse rapidement un autre et que du coup « l’on 
s’attaque prioritairement au-dessus de la pile », ont été presqu’unanimement évoquées lors des différents 
entretiens conduits. Perte de sens de son travail et stress supplémentaire peuvent résulter de ces situations. 
Ils constituent un signal d’attention, voire d’alerte, auquel il convient que l’administration centrale soit 
attentive. 

                                                           
13 Entre 2021 et 2022 (source/ RSU 2021-2022- publié en juillet 2024), le nombre de départ a cru de 18,4 %. 
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1.2.1.2 Peu ou pas de mesures des activités par type et dans le temps 

Au cours de ses nombreux entretiens, la mission a pu constater la quasi-absence d’outils de mesure de 
l’activité tant sur le temps court d’une action donnée que sur le temps long de l’activité d’un bureau ou d’une 
(sous)-direction.  

De nombreux agents regrettent cette absence de mesure tant ils souhaiteraient voir objectivement 
reconnues leur implication professionnelle et leur charge de travail réelle qui peut dépasser le temps 
réglementaire imparti à leur fonction ; les encadrants intermédiaires et les encadrants supérieurs déplorent 
également cette absence mais s’avouent démunis, dans le contexte de leur propre agenda extrêmement 
contraint, devant la difficulté à mettre en place une procédure (complexe et chronophage) d’élaboration 
d’outils de mesure de l’activité de leurs services et de leurs agents. Les organisations syndicales, enfin, font 
valoir qu’une telle mesure serait hautement souhaitable mais conviennent de la difficulté à établir une liste 
d’indicateurs partagée par l’ensemble des acteurs. L’une d’entre elles propose par exemple de retenir le 
nombre de messages électroniques à traiter dans une journée. 

Toutefois, tout critère purement quantitatif (nombre de messages reçus à traiter, nombre de documents à 
parapher, nombre de réunions à préparer et à conduire, nombre de documents à diffuser, etc.) présente 
l’inconvénient majeur de recouvrir des réalités d’engagement très différentes d’un acteur à l’autre, même 
dans un service ou un département donné, en fonction de la position et de l’action de chacun14. La mission a 
cependant relevé l’exemple particulièrement intéressant d’une initiative conduite en 2019 à la DGRI 
consistant en une déclinaison du temps de chaque agent du service, encadrants compris, dans sa 
participation à l’activité de la structure. Bien que particulièrement complexe dans sa structure, et non 
alimenté depuis lors, sans que les raisons de cet abandon n’aient été expliquées, l’outil comprenait quatre 
axes d’action déclinés en six familles d’activité totalisant 34 actions opérationnelles différentes  
(cf. annexe 5) ; il présente encore aujourd’hui l’exemple d’un type de livrable dont il pourrait être envisagé 
de s’inspirer s’il convenait à terme de disposer d’un outil de mesure des temps et de l’activité d’une entité 
donnée.  

À un niveau plus macro-organisationnel, un autre exemple, concernant la DGESIP, mérite d’être cité. Il s’agit 
du recensement des actes de gestion de deux services15 dans le contexte de la déconcentration, accompagné 
d’une analyse du caractère transférable ou non.  

1.2.2. Mieux comprendre les flux d’activité(s) et les gérer 

1.2.2.1 Un fonctionnement a priori régulé même si non mesuré 

En mode de fonctionnement optimal, chacune des directions est parfaitement en capacité de définir ses 
objectifs de moyen et de long termes en fonction de son périmètre, des attendus de ses missions et de 
l’expertise de ses équipes. Néanmoins les délais de traitement que l’on peut qualifier de standards (moyens 
ou même attendus) des dossiers sur l’ensemble d’une chaîne ne sont pas connus.  

En tout état de cause, ils ne peuvent être les mêmes pour tout type de dossier ou de demande ; ainsi une 
forme de saisonnalité ou de cycle dans le traitement de dossiers (recrutement, affectation, évolution(s) de 
carrières comme par exemple à la DGRH ou à la DE) permet de décrire des campagnes renouvelées d’une 
année sur l’autre et, par là même, de voir que ces délais sont appréhendés dans leur globalité eu égard à la 
charge de travail. 

                                                           
14 Cette absence de mesure de l’activité n’est pas propre aux administrations centrales des trois ministères. Parmi les entités 

extérieures auditionnées par la mission, la Ville de Paris affirme avoir renoncé à travailler sur un sujet dont elle estime qu’il n’est 
pas quantifiable quand la Commission européenne a mis en place un dispositif de badgeage quatre fois par jour qui permet de 
mesurer le temps consacré à l’activité de l’agent sans pouvoir en caractériser la teneur ni en quantifier le résultat. L’AP-HP a 
renoncé à la quantification des temps de travail en fonction de la nature des tâches imparties aux soignants. 

15 Laure Vagner-Shaw, Fabrice Lorente (2021). Recensement des actes de gestion de la DGESIP A et B dans le contexte de la 

déconcentration. Rapport IGÉSR n° 2021-034. 
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1.2.2.2 Un fonctionnement affecté par l’urgence et les affaires sensibles 

Les entretiens conduits démontrent que ce sont le plus souvent des facteurs extérieurs qui agissent 
directement sur la masse de travail des équipes en venant modifier parfois profondément le cours de 
l’activité habituelle du service.  

Les éléments de déstabilisation de l’action programmée peuvent être de trois ordres : évolution de la 
commande politique, mouvements opérés dans l’organisation ou le fonctionnement de l’administration elle-
même, place prise par certains sujets sensibles dans le débat public. 

La direction des sports du ministère des sports et des Jeux Olympiques et Paralympiques illustre à elle seule 
les deux derniers points. Au plan organisationnel, le rattachement des missions liées aux politiques de 
jeunesse, d’éducation populaire, de vie associative, de sport et d’engagement au ministère de l’éducation 
nationale et de la jeunesse est effectif depuis le 1er janvier 2021. La mission a constaté que ce rapprochement 
encore récent d’une structure à la taille modeste avec un ministère à la culture administrative et 
professionnelle adaptées à son ampleur, continue à produire des effets perturbateurs. Ainsi qu’en témoigne 
l’intégration encore imparfaite de la cellule de communication du ministère des sports dans l’organisation 
de la DELCOM, amener des équipes dotées d’une culture professionnelle propre à s’intégrer au mode de 
fonctionnement et aux habitus d’une administration différente nécessite un temps long d’adaptation.  

L’importance prise dans l’actualité et le débat public par la question des violences sexuelles et sexistes dans 
différentes fédérations sportives au cours de l’année 2023 a conduit les pouvoirs publics à réagir avec 
fermeté afin de répondre rapidement aux inquiétudes de l’opinion. Pour ce faire, la prise en charge de ce 
sujet sensible prend une place plus importante qu’auparavant dans les objectifs de la direction des sports 
sans que cela se soit accompagné, à ce jour, de moyens supplémentaires. 

D’autres agents apportent un éclairage plus technique à ces problématiques. Plusieurs raisons sont 
invoquées sans d’ailleurs qu’il soit possible d’en déterminer la part respective. Ainsi les nouvelles 
organisations de travail, le regroupement parfois sur quelques journées hebdomadaires des plages horaires 
utiles aux échanges avec les cabinets, ou encore le développement du télétravail expliqueraient, selon eux, 
une forme de difficulté à appréhender la priorité des demandes et leurs contextes. 

Classiquement, l’administration centrale se trouve ainsi prise en tension entre l’injonction de réagir à 
l’événement tout en poursuivant la production du livrable attendu dans son plan de charge initial. Il peut 
ainsi s’ensuivre pour les agents concernés le sentiment d’une incompréhension des priorités et 
accessoirement d’une perte de sens du travail si le contexte n’est pas expliqué. 

Cette part d’imprévu peut être mal comprise, même si elle est inhérente au fonctionnement d’une 
administration centrale, explicable par la nécessité de mesures à prendre dans l’urgence ou au titre de 
réformes importantes à engager, créatrice aussi de satisfactions professionnelles. 

1.2.2.3 Les demandes urgentes ou prioritaires devraient être mieux éclairées 

La problématique principale réside dans la bonne compréhension du contexte et des motivations d’une 
commande. 

La plupart des agents affirment que « toutes les urgences ne sont pas des urgences » et qu’au fond le niveau 
de priorité d’un sujet à traiter relève avant tout de la qualité du demandeur lui-même. Aussi, dans la 
hiérarchie des demandes à satisfaire, ce sont les sollicitations des cabinets ministériels qui revêtent le 
caractère le plus manifeste d’urgence et requièrent l’attention particulière des services concernés.  

Cette situation est dans sa nature conforme au principe de subordination de l’administration au pouvoir 
politique telle que la République l’affirme depuis 1791 et notre Constitution le rappelle sans ambiguïté à son 
article 20. 

Cela pose, il est vrai, concrètement la question de la proximité de la relation, voire de la relation directe qui 
pourrait exister, entre un cabinet ministériel et l’administration mise à disposition du ministre. Le sujet est 
d’autant plus sensible que la situation diffère grandement d’une direction à l’autre en fonction des différents 
périmètres ministériels, selon que l’on s’intéresse à une direction unique au sein d’un ministère de taille 
moyenne ou à une direction au large périmètre au sein d’un ministère de très grande taille. 
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De façon plus générale « l’accélération de l’administration » pour reprendre une expression de la science 
administrative n’est ni un phénomène de ces toutes dernières années ni aussi exceptionnel que ressenti par 
les agents publics. L’accélération est recherchée pour réduire les temps de réponse de l’action administrative 
à des dossiers et des réformes. Elle est devenue un objectif de politique publique et correspond très souvent 
à « un raccourcissement des circuits décisionnels et donc à un rapprochement du niveau de décision des 
problèmes à résoudre »16.  

 

Les relations entre administration centrale et cabinets 

 

Dans le cas de la direction des sports du ministère des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques, il semble 

que la proximité entre les équipes de l’exécutif et de l’administration soit assez grande et que le caractère 

d’urgence porté par les uns ait un impact plus important et plus direct sur les autres. Cette proximité 

fonctionnelle, encore renforcée par une proximité géographique, semble de nature à donner aux attentes du 

cabinet ministériel un caractère d’urgence, ou ressenti comme tel, par les agents amenés à y répondre. 

À l’inverse, et sans qu’il ait été besoin de rédiger pour cela une formalisation sous forme de charte, fragile par 

nature, les grandes directions du ministère de l’éducation nationale (DGESCO) et du ministère de 

l’enseignement supérieur, de la recherche (DGESIP) ont instauré avec les cabinets de leurs ministres respectifs17 

un mode de fonctionnement garantissant qu’aucune communication directe n’est établie avec les agents de la 

direction situés en dessous du niveau hiérarchique d’un chef de bureau. Dès lors, le critère d’urgence d’une 

consigne ou d’une demande d’information ne peut être établi que par le chef de bureau auprès de ses équipes et 

entrer dans le cadre de la régulation normale de l’activité de ce bureau, assurant aux agents concernés une juste 

appréciation de l’ordre des priorités à traiter. 

Ce sont donc bien des facteurs extérieurs, politiques au sens large et noble du terme, qui viennent 
complexifier ou parfois « perturber » le travail des administrations centrales. Celui-ci reste souvent fondé sur 
d’autres considérations que l’accélération comme le respect du formalisme ou celui d’un temps de 
conception particulier que seule l’administration maîtriserait18. 

La régularité de leur fonctionnement peut, alors, en être affectée et les amener à effectuer des reports de 
charge, afin d’assumer des positions nouvelles sans pour autant renoncer à leurs missions traditionnelles. 
Cette équation, compliquée à résoudre à moyens constants sauf à privilégier le nouveau et le sensible au 
détriment de l’habituel et du connu, constitue un potentiel facteur de charge mentale, à laquelle il convient 
d’être particulièrement vigilant en termes d’organisation. 

1.2.3. L’importance des temps collectifs pour penser et anticiper cette gestion et l’utilité d’une 
dynamique de bonnes pratiques inter directions 

1.2.3.1 Bien identifier les objectifs stratégiques 

De façon générale, plusieurs chefs de service considèrent que l’activité est souvent mal appréhendée par 
l’ensemble de la chaîne de traitement. Ils estiment que l’organisation devrait découler du portrait de 
l’activité. La déficience de processus formalisés et écrits et de cartographie des activités, fait que les équipes 
n’embrassent pas tous les aspects du travail et pensent par « lot technique » sans traiter le projet ou le 
processus dans son ensemble ni penser la communication vers l’usager (et ce que cela change pour lui) ni 
mesurer les interactions entre services.  

Parfois, les priorités des directions apparaissent trop floues et ne permettent pas suffisamment d’organiser 
les équipes pour faire face tout à la fois aux demandes de productions récurrentes, aux commandes 
« spontanées » et à toutes les demandes qui nécessiteraient une analyse préalable des risques et de la mise 
en responsabilité de l’institution et de ses dirigeants. 

                                                           
16 L’accélération de l’action administrative, Jacques Chevallier, p. 489-508, in L’accélération du temps juridique, sous la direction de 

Philippe Gérard, François Ost et Michel Van de Kerchove », presses universitaires Saint-Louis Bruxelles, Bruxelles, 2029. 
17 À noter la mise en place d’une Charte des relations de travail entre les cabinets et les directions du MESRI, DGESIP et DGRI signée 

en 2020 dont la signature n’a pas été renouvelée lors des changements de cabinet, les directions concernées ayant privilégié la 
mise en place d’accord de principe de manière orale (Cf. annexe n° 9). 

18 L’accélération de l’action administrative, Jacques Chevallier, p. 489-508, op. cit. 
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1.2.3.2 Insuffler une nouvelle dynamique sur l’échange des bonnes pratiques dans et entre directions 

Toutes les directions et délégations ont fait connaître à la mission leur souhait de pratiquer une plus grande 
transversalité, de s’appuyer sur les bonnes pratiques, en particulier managériales – on pense par exemple au 
système de « météo des projets » – de croiser les formations, de tirer chaque fois que possible les 
enseignements des expérimentations, de s’appuyer sur des ensembles documentaires, des appareils 
statistiques, des référentiels métiers, mis en commun.  

Voilà pourquoi les questions relatives à l’apprentissage de la délégation (réelle, contractualisée, consentie et 
contrôlée) dans les organisations de travail, les avancées récentes en matière de circulation de parapheurs, 
la pertinence chaque fois que possible de l’administration ou de la production en mode projet, la promotion, 
la critique ou l’abandon des méthodologies systémiques (parfois descendantes et souvent jamais mises en 
œuvre en réalité), la réalisation de cartographies de suivi des projets et de la charge de travail objectivé , etc. 
pourraient faire l’objet d’une dynamique managériale renforcée (cf. recommandation n° 6). 

1.2.3.3 Prévenir la surcharge dans un contexte de télétravail 

Enfin, dans un contexte de fort développement du télétravail, la réponse de l’encadrement supérieur et 
intermédiaire pour préserver au mieux l’équité entre les agents et la dimension collective de l’activité dans 
un cadre de télétravail répandu semble être de deux ordres :  

– inscrire dans la charte de mise en œuvre du télétravail dans la direction qu’un transfert de charge 
de travail ne doit pas s’établir entre les agents distants et les agents présents sur site au détriment 
de ces derniers (situation observée dans différents services en deuxième partie de journée du 
vendredi) ; 

– instaurer un temps de présence hebdomadaire obligatoire pour tous les membres d’une équipe. 

L’absolue nécessité du maintien de ce temps collectif en présentiel, même réduit à une seule journée 
hebdomadaire, est soulignée par la quasi-totalité des encadrants. Au-delà de l’importance qu’il revêt pour la 
dimension sociale et la cohésion du groupe, ce temps partagé doit également permettre de préparer au 
mieux la structure à s’adapter aux facteurs exogènes susceptibles d’affecter son fonctionnement. 

Recommandation n° 1 : Inciter chaque direction à se doter d’un projet de service qui donne à voir la ou les 
activités et les priorités des services, propose une analyse des risques d’ensemble, expose les modalités 
d’organisation du travail de la direction dans le cadre d’une démarche globale définie par le secrétariat 
général (chaque direction en lien avec le SG). 

2. Prendre en compte l’évolution de l’organisation du travail et ses effets dans 
la gestion des ressources humaines 

2.1. Le télétravail, une évolution significative 

D’origine anglo-saxonne, la notion de télétravail est liée aux développements des technologies de 
l’information et de la communication (TIC). En France, la notion apparaît pour la première fois en 1978 dans 
un célèbre rapport portant sur l’informatisation de la société19 mais a évolué depuis les années 198020 et 
n’est entrée dans le code du travail qu’en 2012. À cette date, les modalités de mise en œuvre du travail 
distant pour l’ensemble de la fonction publique sont définies dans le code général de la fonction publique21 
et précisées par décret22 dès 2016. Le télétravail renvoie alors à « toute forme d’organisation du travail dans 
laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées 
hors de ces locaux en utilisant les technologies de l’information et de la communication ». Il s’agit d’un mode 

                                                           
19 https://www.vie-publique.fr/rapport/34772-linformatisation-de-la-societe  
20 Au début des années 1980, l’Institut de l’audiovisuel et des télécommunications en Europe (IDATE) entend le télétravail comme 

un « travail réalisé par une entité délocalisée, c’est-à-dire séparée de son établissement, et dont l’activité nécessite l’utilisation 
intensive de moyens de télécommunications ». 

21 article 133 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 repris à l’article L430-1 du code général de la fonction publique  
22 Décret n° 2016-151 du 11 février 2016 qui a fait l’objet de modifications par le décret n° 2019-637 du 25 juin 2019, le décret 

n° 2020-524 du 5 mai 2020 et le décret n° 2021-1725 du 21 décembre 2021. 

https://www.vie-publique.fr/rapport/34772-linformatisation-de-la-societe
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044411701
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d’organisation du travail dont l’objectif affiché est de mieux articuler vie personnelle et vie professionnelle 
sans perdre de vue l’intérêt du service et la nature des activités exercées par les personnels. 

La crise sanitaire qui a constitué une situation de force majeure est venue bouleverser les pratiques. Elle a 
imposé aux agents dont les activités le rendaient possible la mise en œuvre de façon généralisée et souvent 
sans préparation du télétravail et d’autres formes de travail à distance. Cette situation a naturellement 
soulevé des questions nouvelles qui n’ont trouvé des réponses que progressivement tant dans les textes que 
dans les pratiques. 

C’est dans ce contexte post crise sanitaire qu’un accord datant du 13 juillet 2021, fruit d’une négociation 
conduite dans le cadre de l’ordonnance du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs 
dans la fonction publique, a été publié. Il a créé un socle commun sur lequel se sont appuyés les ministères 
pour décliner la manière dont se met en place aujourd’hui le télétravail dans les services. L’objectif est de 
concilier bénéfice des agents et bénéfice du service public. Deux ans et demi après, une nouvelle circulaire23, 
faisant suite à l’accord-cadre du 12 juin 2023 concernant le déploiement du télétravail, fixe le cadre local de 
référence à l’organisation du télétravail pour les personnels de l’administration centrale des trois 
ministères24. Cependant cet acte, dit de déclinaison, n’était pas un prérequis aux demandes de télétravail et 
tout agent dont les activités étaient télétravaillables pouvait en faire la demande. Ceci explique que le travail 
à distance s’est mis en place progressivement au sein de chaque direction, certaines ayant même mis en 
place un dispositif expérimental dès 2019, toutes se forgeant petit à petit une doctrine en la manière. 

Au-delà d’une croissante importante du nombre d’agents télétravailleurs, la mission a pu observer une 
multiplicité de contextes et de modalités d’applications au sein des différentes directions de l’administration 
faisant apparaître un degré d’appropriation et de maturité contrastés. Des axes d’amélioration pour prévenir 
les risques d’une perte d’un sentiment d’appartenance mais également pour renforcer l’évaluation de ce 
mode d’organisation se dessinent.  

2.1.1. Un nouveau mode d’organisation qui bouleverse les équilibres 

Parce que l’évolution quantitative est importante mais aussi parce que, dans sa mise en place, le télétravail 
s’est appuyé sur l’ensemble de la chaîne hiérarchique, des directeurs ou chefs de bureau et adjoints, au sein 
de chaque direction appelée à préciser les règles opérationnelles, le point d’équilibre n’est pas encore atteint. 
Le risque de perte du collectif souvent évoqué lors des entretiens est accentué par des difficultés à s’emparer 
de manière uniforme des outils mis à la disposition des équipes pour travailler ensemble, que les agents 
soient sur site ou à distance.  

2.1.1.1 Des évolutions quantitatives et qualitatives importantes 

Depuis la sortie de la crise sanitaire, un saut quantitatif a été observé pour atteindre en moyenne en 2023, 
58 % des agents (contre 20,7 % en 2019), le taux maximum étant observé à la DJEPVA et le minimum dans 
les bureaux des cabinet (BDC) comme le montre le graphique n° 1.  
 

  

                                                           
23 Circulaire du 19 décembre 2023 NOR: MENA2332294C : Bulletin officiel n° 48 du 21 décembre 2023 | Ministère de l’Éducation 

Nationale et de la Jeunesse et circulaire du 6 juin 2018. 
24 Ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse, ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche et ministère des 

sports et des jeux Olympiques et Paralympiques. 

https://www.education.gouv.fr/bo/2023/Hebdo48
https://www.education.gouv.fr/bo/2023/Hebdo48
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Graphique n° 1 : Taux de télétravailleurs au 31 décembre 2023 par direction 

 

 
Source : données SAAM A1 - document de synthèse réalisé par SAAM A4 Indicateurs démographiques / GPEEC 

 

Graphique n° 2 : Évolution du nombre d’agents télétravailleurs entre 2019 et 2022 

 

 

Suite à la publication de la nouvelle circulaire sur le télétravail en décembre 2023 et l’ouverture de 
l’application Colibris25 en janvier 2024 permettant de dématérialiser les demandes des agents, de nouvelles 
modalités de gestion du télétravail ont été ouvertes. Il apparait à la mission qu’il s’agit là d’une étape 
importante dans la clarification des règles qui, dans le même temps, introduit plus de souplesse. 

En effet, si le principe du volontariat demeure inchangé, trois modes de télétravail sont actuellement 
possibles dans la limite d’une présence minimale sur site de deux jours :  

– régulier, pouvant aller jusqu’à 3 jours fixes par semaine pour un agent à temps plein ;  

– flottant avec un volume maximum de 43 jours de télétravail par an pour un agent à temps plein ;  

– mixte, combinant jour(s) de télétravail régulier et jour(s) de télétravail flottant, soit un jour de 
télétravail régulier et un volume maximum de vingt-deux jours flottants annuels, soit deux jours 
de télétravail régulier et un volume maximum de onze jours flottants annuels.  

Dans le même mouvement, des aspects pratiques ont été simplifiés avec le recours à une simple déclaration 
sur l’honneur remplaçant la production d’une attestation d’assurance ainsi que la possibilité de reconduction 
tacite d’une autorisation. Par ailleurs, une convergence de vue et d’analyse a été constatée face au principe 
d’éligibilité au télétravail, non pas d’un poste ou d’une fonction, mais bien au regard des activités exercées 
et de l’intérêt du service. À ce titre, alors qu’il y a pu avoir un flottement pour autoriser les assistant(e)s à 
télétravailler, la mission constate que 68 % des assistant(e)s ayant répondu au questionnaire (cf. annexe 7) 
bénéficie d’au moins un jour de télétravail (39 % 1 jour, 25 % 2 jours et 4 % 3 jours).  

Dans ce nouveau contexte, toutes les directions rencontrées ont mené une réflexion en interne, engagée en 
amont de la publication de la nouvelle circulaire, associant les personnes en charge de l’encadrement, et plus 

                                                           
25 Application accessible sur Pléiade : mes applis et services / toutes mes applis / Colibris portail des démarches. 
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rarement les agents non encadrants26, pour fixer les règles du jeu. Dans certains cas, cela a donné lieu à la 
diffusion d’une note de service interne, ou équivalent, qui permet de définir un cadre et de rappeler les 
objectifs portés par chaque direction. Telles des chartes, ces documents ont eu, quand ils existent, le mérite 
de clarifier les rôles et les conditions de mise en œuvre dans le respect de la doctrine portée dans l’accord-
cadre du 12 juillet 2023. De plus, un guide pratique pour accompagner les agents dans la démarche de 
demande a été élaboré par le SAAM pour faciliter le déploiement de Colibris et aplanir les différences dans 
la procédure de traitement des demandes (qui semblent être des écueils du passé). 

2.1.1.2 Des contextes et des ressentis différents 

La mise en place du télétravail a été un révélateur de la diversité des organisations des missions et de leur 
modalité de réalisation mettant au jour des cultures professionnelles entre directions et des degrés 
d’appropriation et de maturité différents. Il en découle des situations contrastées. L’analyse des documents 
remis à la mission et des réponses aux questions posées lors des entretiens permet de relever des nuances 
autour de trois aspects principaux :  

– le premier tenant au fait de privilégier le dispositif de jours flottants et/ou de limiter à un jour le 
télétravail régulier ; 

– le second lié à la manière dont sont traitées, en pratique, les situations de retour ponctuel sur 
site en fonction des nécessités de service et notamment sur demande du supérieur hiérarchique ; 

– le troisième, très concret, de demander, ou non, à faire figurer, dans la signature des courriels et 
dans l’annuaire Pléiade, les coordonnées complètes (y compris le numéro de portable) et 
éventuellement les jours de télétravail réguliers. 

Au-delà de ces nuances, le principe général est que le supérieur hiérarchique direct, après entretien, accorde 
ou refuse les demandes. Cependant si, de manière généralisée, l’analyse de la demande repose sur 
l’encadrant de proximité, qui est le plus à même d’organiser le travail de son équipe en tenant compte des 
tâches à réaliser et des questions de maintien d’un collectif de travail, l’arbitrage dans certains cas remonte 
à la direction, et ce principalement, dans le cas de demande de trois jours fixes. Dans le registre des points 
communs observés au sein de l’administration centrale, le fait de confier aux encadrants de proximité le soin 
de fixer un jour dédié sans télétravail défini par bureau ou département apparaît comme ayant été 
généralisé. 

Plus globalement, si l’ensemble des acteurs s’accordent à souligner les gains du télétravail – meilleure 
conciliation entre vie privée et vie professionnelle, gestion facilitée du quotidien passant par une absence de 
perte de temps dans les transports – et les potentiels effets positifs sur l’attractivité, certains managers 
invoquent fréquemment deux risques importants : la diminution des interactions entre collègues et la 
menace d’une fragmentation des équipes.  

Le souci de la cohésion d’équipe est en effet le premier argument avancé pour justifier de la limitation du 
télétravail. Le second, en lien avec ce dernier, est le besoin de connaître son environnement de travail. Dans 
certaines directions, par exemple, est imposé aux nouveaux recrutés un délai de trois mois avant de pouvoir 
déposer une demande afin de s’assurer d’un accompagnement de qualité des nouveaux arrivants en 
formation et prise de fonction en lien avec leurs collègues. Enfin, nombre d’interlocuteurs ont mis en avant, 
pour certains, qu’énormément de choses se règlent dans l’informel sous-entendu de manière spontanée en 
présentiel et pour d’autres que la gestion des urgences est facilitée par le présentiel rendant le télétravail 
plus délicat. Plusieurs personnes (entendues à la DGESCO) ont évoqué le besoin, voire la nécessité, d’être 
ensemble pour faire le lien avec les acteurs et traiter en présentiel les dossiers.  

Quoi qu’il en soit, deux principes apparaissent comme faisant l’unanimité :  

– encadrer des équipes à distance impose de repenser les modes de relations au sein des équipes 
tant horizontalement que verticalement et donc l’organisation du travail quotidien ; le dispositif 
repose, comme cela est d’ailleurs souligné dans les différents accords relatifs à la mise en place 

                                                           
26 À l’exception notamment des secrétariats pour lesquels et avec un échantillon d’entre eux dès 2022, un groupe de travail s’était 

réuni pour interroger le positionnement des fonctions et la manière dont leurs activités pouvaient être faites à distance, sujet qui 
cependant n’est pas apparu à la mission comme central dans les travaux conduits.  
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du télétravail, sur une relation de confiance entre l’encadrant et l’agent qui se construit elle-
même sur l’autonomie et le sens des responsabilités ; 

– accompagner les responsables de proximité devient dans ce contexte une priorité (cf. partie 2.2) 
d’autant que comme cela est relevé dans le guide du télétravail élaboré par la DITP en 2021 en 
lien avec la DGAFP « Passer à un travail en mode mixte, en présentiel et à distance, est l’occasion 
de remettre sur la table les modes de fonctionnement, les processus, les rituels de l’équipe ». 

2.1.1.3 Des conditions matérielles de succès réunies mais encore à développer 

Les conditions matérielles dans lesquelles s’organise le télétravail ont des impacts évidents sur l’efficacité et 
l’efficience de l’organisation mais aussi sur la qualité de vie au travail. Cette nouvelle organisation du travail 
appelle une mise à niveau des moyens matériels qu’il s’agisse des outils et des équipements, des locaux 
parfois insuffisamment adaptés mais également de la formation à l’usage des nouvelles technologies.  

Les nouveaux recrutés interrogés par la mission au moyen d’une enquête dédiée se déclarent très 
majoritairement satisfaits de l’environnement technique et organisationnel dans lesquelles ils se trouvent 
lorsqu’ils sont télétravailleurs. À la question « si vous télétravaillez, vous avez le sentiment que cela se passe 
bien d’un point de vue technique et organisationnel », ils sont 67 % des répondants à porter une appréciation 
positive (note 9) et très positive (note 10). De même, les 73 % des assistant(e)s interrogés dans le cadre du 
questionnaire précité se déclarent satisfaits sur ce point (notes 9 et 10) (cf. annexe 7). 

 

Graphique n° 3 : Notes attribuées traduisant l’appréciation, par les nouveaux recrutés télétravailleurs, sur une 

échelle de 1 à 10, de leur environnement technique et organisationnel 

 

 
Source : enquête mission 

Cette appréciation favorable est le fruit des efforts déployés pour mettre à disposition des télétravailleurs 
des équipements adéquats (opérations « 100 % PC portables » dont l’objectif a été atteint, et téléphones 
portables) que les services de l’administration centrale avaient engagés dès 2020. Sécuriser l’accès de tous 
depuis l’extérieur et mettre en conformité les postes de travail embarquant notamment Chorus et plus 
généralement faciliter l’accès aux applications métiers depuis l’extérieur des ministères, via le réseau 
sécurisé, sont des chantiers qui ont été engagés.  

Depuis 2021, l’offre de solutions en matière d’outils collaboratifs s’est élargie. On peut citer Webex, Teams 
pour certaines directions, Web Agents ou encore Resana, plateforme collaborative de l’État pour les groupes 
de travail. Dans ce domaine, la crise sanitaire a constitué un accélérateur de la transformation technologique 
mais selon un calendrier de déploiement non connu en amont et une stratégie parfois perçue par les agents 
de l’administration centrale comme peu explicite. Cela a fait naître un sentiment exprimé par certains agents 
que l’usage de tel ou tel outil, ou s’y former, n’était pas nécessaire dans l’attente de celui qui viendra 
remplacer celui proposé.  
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Il est apparu à l’occasion des entretiens que la maîtrise des outils de web conférence mais également de 
partage de documents n’étaient pas uniformément partagés. Certains interlocuteurs ont souligné par 
exemple le caractère peu ergonomique et difficile à appréhender de Resana, utilisé par 70 % des secrétaires 
ayant répondu à l’enquête. La mission a la conviction que cela a des effets sur la communication interne et 
la capacité des collectifs de travail à trouver leur marque d’autant que la messagerie est devenue le premier 
moyen de communication « sert à tout » d’après de nombreux agents auditionnés qui au demeurant le 
regrettent. À ce titre, la mission a observé que certains collectifs de travail avaient recours à des outils de 
messagerie instantanée pour éviter le recours systématique à la messagerie tout en reconnaissant que cela 
permettait également de rester en contact d’une autre manière avec les collègues depuis leurs différents 
lieux de travail. 

La dématérialisation a été également une tendance forte avec le déploiement de l’outil ELISE, application de 
gestion des courriers et de parapheur électronique, depuis 2021 dans l’ensemble des directions. Les 
bénéfices attendus de la dématérialisation du courrier semblent cependant se heurter aux limites de choix 
d’usages définis dans chaque direction, le parapheur papier faisant doublon parfois avec sa version 
numérique (cf. supra partie 1).  

Enfin, si chaque agent qui télétravaille dispose d’un téléphone, la question des consignes données pour 
faciliter les transferts des appels apparait pendante. Une solution intégrée est attendue pour doter les agents 
d’un système de téléphone unifié à partir des postes ordinateurs ou tablettes. En 2025, chaque agent serait 
joignable, quel que soit le mode, fixe ou nomade, de son organisation télétravaillée ou non. La mission 
considère qu’une telle solution technique, accompagnée d’un plan d’accompagnement dédié à l’usage de 
ces nouvelles technologies, de type « capsule d’autoformation » est urgente à mettre en œuvre pour faciliter 
les interactions et repenser l’usage de la messagerie. 

Recommandation n° 2 : Promouvoir l’offre de services numériques, informer et former à l’usage des outils 
en s’appuyant sur le réseau des référents réunis au sein du comité des utilisateurs institués dès 2019 (DNE). 

Le télétravail est en lien avec l’organisation spatiale du travail, les locaux pouvant constituer des freins au 
bon usage des outils et à une communication fluide entre les acteurs, tant lors de réunions en mode hybride 
que pour des échanges entre une personne sur site et une à distance. De toute évidence, la configuration 
des espaces de travail et le nombre de salles de réunions équipées d’outils de visioconférence utilisables en 
relative autonomie27 sont devenus un sujet important. Cela est pris en compte dans le cadre du projet de 
déménagement mais également dans le cadre des aménagements de locaux avec la création, dans la limite 
des contraintes structurelles des bâtiments, de zones de silence et de petites salles. 

Le sujet des réunions en mode hybride ou sans unité de lieu a été abordé par certaines personnes 
auditionnées comme pouvant être problématique. Si l’exemple d’une réunion de bureau réunissant trois 
personnes autour du chef de bureau, devant l’écran d’ordinateur de ce dernier dont la caméra n’était dirigée 
que sur son seul visage, pour travailler avec d’autres collègues à distance est caricatural, il est évident que la 
manière d’organiser et d’animer les échanges au sein des équipes est bouleversée par la mise en place du 
télétravail. Cela interroge non seulement l’agilité plus ou moins importante des agents dans l’usage des outils 
– qui peut être palliée par de la formation – mais également la posture managériale : derrière la caméra, la 
propension à privilégier un mode de communication vertical et descendant étant encore grande. Certains 
ont apporté une réponse simple au problème en fixant ce type de réunion, mais aussi d’autres, le jour de 
présence de l’ensemble des membres de l’équipe avec le risque de faire de cette journée un enchaînement 
de temps de travail collectif pour traiter les dossiers et apporter les informations utiles au bon 
fonctionnement de l’équipe.  

Si la mission ne saurait fixer a priori la règle à retenir, il lui apparaît qu’une réflexion est à engager au sein 
des collectifs de travail aux différents niveaux de structure afin de repenser les modes de fonctionnement et 
partager les bonnes pratiques. 

                                                           
27 Entre 2021 et 2022, le nombre de réunions réalisées en visioconférence dans des espaces équipés est resté relativement stable en 

passant de 4 120 à 3 308 alors que les demandes d’assistance pour organiser ces réunions ont été divisées par deux (7 055 en 
2021 contre 3 574 en 2022). Source : RSU 2021-2022 administration centrale de juin 2024. 
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Recommandation n° 3 : adopter, à l’échelle de chaque direction, un « règlement intérieur » permettant de 
clarifier la place des réunions et leurs modalités d’organisation, les supports de communication et les règles 
collectives encadrant les échanges écrits (chaque direction). 

2.1.2. Des adaptations à poursuivre 

Lors des entretiens, les personnes auditionnées affirment en très grande majorité avoir trouvé des modalités 
de mise en œuvre du télétravail sans diminuer l’efficacité du service rendu ou affecter la réalisation des 
missions qui sont les leurs. Chaque direction s’est appropriée progressivement, parfois diversement, les outils 
mis à sa disposition et les acteurs ont montré une capacité d’adaptation au changement mais aussi aux 
contraintes notamment celles liées aux locaux. L’hypothèse d’une productivité non altérée et celle d’une 
plus-value globale présumée ne doivent pas obérer la nécessité d’une vigilance sur les effets du télétravail et 
d’une conduite du changement dans la durée.  

À l’heure où des démarches ou expérimentations sont mises en place afin d’imaginer et déployer des formats 
d’organisation du travail souples, agiles et innovants, adaptés aux nécessités et contraintes de service 
particulières, mais répondant également aussi aux besoins des agents et à leurs évolutions (semaine de 
quatre jours28, horaires atypiques, télétravail, flexibilité horaire, engagements sur résultats, organisation et 
refondation des usages des espaces de travail), la mise en place du télétravail en administration – qui a 
d’ailleurs éclipsé le sujet du badgeage – invite à repenser les modes de suivi et d’évaluation de la réalisation 
des activités (cf. partie 1.2) mais également de prévention d’un certain nombre de risques dans un souci 
d’accompagnement au changement. 

2.1.2.1 Un suivi et une évaluation des risques à construire 

Tout d’abord, il est sans doute utile de rappeler un des principes fixés dans l’accord-cadre de 2021 suivant 
lequel « Lors de l’entretien professionnel annuel, l’employeur conduit un échange spécifique avec l’agent en 
télétravail sur les conditions de son activité et sa charge de travail ». La mission n’a pas pu vérifier l’effectivité 
de la mise en place de cet attendu annuel à l’échelle de l’ensemble des agents et encadrants de 
l’administration. Cependant, elle a recueilli des témoignages qui permettent d’affirmer que ce type de 
dialogue, sur la question spécifique du télétravail, a lieu fréquemment, entre agents non encadrants et 
encadrants dans un environnement, très généralement observé, de confiance réciproque. La question qui se 
pose cependant est de savoir dans quelle mesure les encadrants sont accompagnés et outillés pour évaluer 
les risques d’atteinte à la santé29 et les effets potentiels négatifs sur l’activité de travail. 

La mission a interrogé au moyen d’une enquête dédiée les nouveaux recrutés (cf. annexe 6). Une des 
questions visait les difficultés rencontrées, question à laquelle 90 agents ont répondu, télétravailleurs ou 
non, 28 d’entre eux mentionnant qu’ils ne rencontraient aucune difficulté. Subsisterait comme difficulté 
ressentie et exprimée par seulement 20 % les agents arrivés récemment une possible inadéquation des outils 
et des équipements aux besoins. 
  

                                                           
28 À noter que la métropole de Lyon vient de pérenniser, pour les agents qui sont éligibles et qui le souhaitent, la semaine de quatre 

jours à compter du 1er septembre 2024 après une expérimentation durant six mois qui a donné lieu à une évaluation très positive 
sans impact sur la qualité et la continuité du service et qui aurait même eux un effet d’attractivité et sur la politique d’égalité 
hommes / femmes (les femmes exerçant majoritairement à temps partiel pouvant revenir à plein temps sur quatre jours). Effet 
sur le niveau de stress et sur la fatigue. Cette évaluation va à contre-courant des résultats de la consultation réalisée par le CESE 
qui a précisé à la mission que cette revendication était très loin d’être majoritaire chez les salariés.  

29 Dans une étude récente datant de février 2024, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et 

du travail (ANSES) liste un certain nombre d’effets indésirables et de facteurs aggravants sur la santé (troubles 
musculosquelettiques, impacts sur la vue, perturbation des rythmes circadiens comme le rythme veille-sommeil, effets sur les 
comportements alimentaires et addictifs, accidentologie, impact sur la santé mentale). 
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Graphique n° 4 : Difficultés déclarées en rang 1 par les nouveaux recrutés interrogés 

 

 
Source : enquête mission 

L’enquête permet également d’apprécier ce qui est perçu par les nouveaux recrutés télétravailleurs comme 
un atout du télétravail. Il ressort très naturellement la réduction des temps de trajet et la conciliation vie 
professionnelle / vie personnelle. Arrivent en dernière position la réduction du stress et l’accroissement du 
sentiment d’une plus grande autonomie.  

 

Graphique n° 5 : Notes 10 attribuées, par les nouveaux recrutés télétravailleurs, traduisant l’appréciation très 

positive de différents bénéfices liés au télétravail 

 

 
Source : enquête mission – résultats exprimés en nombre de réponses (sur un total de 79 répondants) 

Si ce focus sur cette population des nouveaux ne saurait avoir valeur de constat général, il donne des 
indications sur un certain nombre de points d’attention. La mission met l’accent ici sur trois types de risques, 
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sans nier pour autant que des risques plus spécifiquement liés à la santé29 existent dont la détection et la 
prise en charge relèvent davantage de dispositifs existants. Elle considère toutefois que la réduction du temps 
de trajet est un facteur positif sur le « mieux-être » des agents dont le temps de trajet moyen est supérieur 
à la moyenne nationale30. 

Le premier sous-ensemble vise les risques d’une mauvaise répartition de la charge de travail, de surcharge 
ou encore de report de charge. Lors des entretiens, les risques de report de charge sur les cadres et les agents 
en présentiel ont souvent été évoqués. Il s’agit même d’un point de vigilance mentionné dans le document 
interne d’une direction adressé aux encadrants. Le fait que d’être présent permette d’aller plus vite dans la 
réalisation des activités est difficilement objectivable mais participe des ressentis différents déjà évoqués qui 
pourraient faire naître le risque d’un clivage entre les « pour » et les « contre » du télétravail.  

Ce clivage pourrait être accentué par une sorte de frontière générationnelle reposant sur l’idée que les jeunes 
ont une relation différente au travail, sous-entendu « auraient un moindre investissement que les plus 
anciens » ou auraient plus recours au télétravail, propos recueillis à plusieurs reprises par la mission. Si la 
relation au travail des nouvelles générations a été étudiée et commentée dans de multiples articles, on peut 
retenir celui publié sur Vie Publique en date de février 202331, prenant appui sur un rapport du Centre de 
recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (CRÉDOC), qui souligne qu’au-delà du critère 
de niveau de rémunération des emplois (68 % des 15-30 considérant ce critère majeur) apparaît comme 
second critère, au regard du travail, le désir d’un équilibre entre vie privée et professionnelle. Nier cette 
aspiration des jeunes, d’ailleurs partagée par une très large majorité des agents, reviendrait à leur fermer la 
porte de nos ministères. 

Sur le thème de l’intensité et de la charge de travail, une étude réalisée par l’INSEE et la DARES sur le 
télétravail des cadres en 2019 montre par ailleurs que les cadres pratiquant le télétravail deux jours ou plus 
par semaine travaillaient en moyenne 43 heures par semaine, contre 42,4 heures pour les non-
télétravailleurs. Ces télétravailleurs déclaraient deux fois plus souvent travailler plus de 50 heures par 
semaine que les non-télétravailleurs. Demeurer vigilant sur les risques d’effet de surinvestissement dans le 
travail lorsqu’un agent télétravaille est au regard de ces constats une priorité. 

Le second sous-ensemble tient aux risques d’isolement et renvoi au phénomène de « démission 
silencieuse », c’est-à-dire une diminution volontaire de l’implication au travail, par manque de motivation ou 
impression d’une autonomie limitée. Le graphique n° 5 qui ne concerne qu’un faible nombre d’agents montre 
cependant que, si l’on somme « le manque d’autonomie », « le manque de motivation » « le sentiment 
d’isolement », l’ensemble de ces motifs de difficultés devient aussi important que la « charge de travail trop 
importante » (scores respectivement de 13 et 14).  

Le troisième sous-ensemble enfin renvoie aux risques liés à la modification de l’articulation entre vie 
professionnelle et sphère socio-familiale. Bien que rares sont ceux qui, lors des entretiens avec la mission, 
ont exprimé des risques de confusion entre vie professionnelle et vie privée ou encore de dépassement 
fréquent des horaires de travail, différents facteurs peuvent décevoir le désir d’un meilleur équilibre entre 
vie privée et professionnelle : augmentation réelle ou figurée des exigences en matière de réactivité et de 
disponibilité, non déconnexion, horaires atypiques de travail, modification des dynamiques relationnelles 
entre collègues ou avec la hiérarchie… 

On peut souligner par ailleurs que l’accord du 13 juillet 2021 consacre le droit à la déconnexion, c’est-à-dire 
le droit pour tout agent de ne pas être connecté à un outil numérique professionnel en dehors de son temps 
de travail. Force est de constater que si nombreuses sont les personnes rencontrées à avoir évoqué son 
existence ou énoncé un certain nombre de principes (pas de mail envoyé le week-end ou tard le soir), un 
guide des bonnes pratiques n’existe pas en administration centrale.  

                                                           
30 En 20210, la DARES a évalué le temps moyen domicile / travail, aller-retour, à 50 minutes par jour et que les trajets étaient plus 

longs à Paris et en région parisienne avec, en moyenne, 68 minutes :  
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/pdf/2015-081.pdf ; des données plus récentes sont également publiées par 

l’INSEE avec un focus concernant les habitants du rural (INSEE Première - n° 1948 - mai 2023).  
31 https://www.vie-publique.fr/en-bref/292982-rapport-des-jeunes-au-travail-est-il-different-de-celui-de-leurs-

aines#:~:text=Au%2Ddel%C3%A0%20du%20niveau%20de,(79%25%20contre%2070%25) 

https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/pdf/2015-081.pdf
https://www.vie-publique.fr/en-bref/292982-rapport-des-jeunes-au-travail-est-il-different-de-celui-de-leurs-aines#:~:text=Au%2Ddel%C3%A0%20du%20niveau%20de,(79%25%20contre%2070%25)
https://www.vie-publique.fr/en-bref/292982-rapport-des-jeunes-au-travail-est-il-different-de-celui-de-leurs-aines#:~:text=Au%2Ddel%C3%A0%20du%20niveau%20de,(79%25%20contre%2070%25)
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Recommandation n° 4 : Conduire une analyse des risques liés aux effets du télétravail et élaborer un plan 
d’action permettant de fournir aux encadrants et à chaque structure les moyens de les évaluer en continu et 
de définir la bonne manière de les prévenir et d’agir (SAAM). 

2.1.2.2 Un processus de transformation à accompagner 

S’assurer de la bonne compréhension des changements induits par l’essor du télétravail par l’ensemble des 
collaborateurs est un enjeu important qui doit s’inscrire dans la durée. Un des leviers pour y répondre est la 
formation. Rappelons qu’en principe la formation « organisation hybride du travail » est obligatoire et 
conditionne l’autorisation accordée. Étant donné le calendrier des sessions de formation, le suivi de cette 
obligation impose des relances au moment de la campagne annuel d’entretiens professionnels. La formation 
des encadrants est également indispensable (cf. partie 2.2).  

La maitrise des outils revêt aux yeux de la mission une acuité particulière. Le catalogue de formation s’il est 
très riche pourrait donner lieu à une analyse plus collective des besoins au sein de chaque direction pouvant 
conduire à rendre obligatoire, en fonction des freins ou des résistances identifiés, à un parcours de 
formations recommandées au sein d’un bureau, d’une sous-direction ou d’une direction.  

Comme cela a déjà été souligné et est également développé dans la partie suivante, l’enjeu du collectif à 
préserver est primordial. Celui-ci s’entend d’une part à l’échelle de chaque équipe ou d’un ensemble 
d’équipes et, d’autre part, au niveau de l’administration centrale.  

2.2. Faire du management de proximité une priorité 

Au travers des entretiens, la mission a pu constater qu’il pouvait exister autant d’organisations que de 
collectifs de travail. Dans ce contexte, l’encadrement, en particulier de proximité, est un ensemble d’agents 
particulièrement touché par les nouvelles organisations du travail. Si un plan managérial a été mis en place 
en 2019, il gagnerait à s’enrichir des nouvelles organisations nées de la pandémie et à s’inspirer des bonnes 
pratiques.  

2.2.1. L’encadrement à l’épreuve des nouvelles organisations du travail 

2.2.1.1 Le maintien du collectif, une charge plus forte 

Les savoirs techniques qui fondaient la légitimité de l’encadrant doivent désormais nécessairement 
s’accompagner de connaissances managériales complexes. Le Conseil économique social et environnemental 
(CESE) évoque « une révolution managériale nécessaire »32 et pointe également le risque d’effet « village » 
potentiellement induit par le fait que chacun dans son entité fixe des règles qui lui seraient propres en dehors 
de toute cohérence au regard des processus de travail.  

La période particulière de la pandémie, l’accélération de la transformation des organisations ou encore les 
attentes sociétales et les effets des évolutions technologiques sur les métiers ont des effets directs sur 
l’encadrement et tout particulièrement au niveau intermédiaire et de proximité. Alors que le télétravail s’est 
généralisé avec pour corollaire une dilution du collectif, le manager de proximité en reste le garant  
(cf. partie 2.1).  

Traditionnellement, la régulation collective de la charge de travail se faisait dans un cadre informel et 
quotidien des équipes. Avec la généralisation du télétravail, le management de proximité suppose de 
s’inscrire dans des temporalités et des espaces différents. Veiller à la qualité des relations humaines et à la 
satisfaction des équipes de travailler ensemble n’est plus une évidence et constitue, de fait une charge 
nouvelle. L’encadrant doit s’adapter à des demandes de modalités de travail plus flexibles. Il doit veiller au 
potentiel sentiment d’iniquité induit par des organisations plus hétérogènes en fonction de métiers et des 
activités. Il doit veiller au risque d’isolement, au sentiment d’intensification du travail, en partie lié à une 
perte du collectif ou encore au décalage entres horaires individuels et collectifs. Ces différentes actions, si 
elles faisaient partie des missions traditionnelles, ont pris une dimension plus importante en raison d’une 
contraction du temps de travail collectif qui permettait auparavant une régulation naturelle.  

                                                           
32 Rapport CESE. Le travail en questions – Résolution CESE – juin 2023, avis rendu au sujet de l’articulation entre les temps de vie 

professionnelle et de vie personnelle, suite à une saisine de la première ministre, Élisabeth Borne en octobre 2024. 
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Dans ce contexte, le rôle et les missions de l’encadrant, garant de l’atteinte des objectifs sont interrogés. 
Dans une organisation traditionnellement verticale, la question du contrôle et de la confiance se posent à 
présent sous de nouvelles formes. Cette approche suppose que les objectifs et les résultats soient appréciées 
au regard des temps individuel et collectif consacrés. 

Tout particulièrement pour le manager de proximité, cette situation pose de façon plus prégnante que par 
le passé la question des outils de mesure d’atteinte des objectifs, leur élaboration, leur partage et leur 
communication avec l’ensemble de l’équipe. Là encore le temps, la disponibilité et un savoir-faire managérial 
constituent des atouts indispensables pour l’encadrant. Or, la mission a constaté que ces outils ne sont pas 
la norme et surtout que l’encadrement ne dispose pas du temps nécessaire pour y travailler bien qu’il soit 
conscient de leur importance. 

Recommandation n° 5 : Constituer une boite à outils à disposition des encadrants leur permettant de 
renforcer leur savoir-faire en matière de programmation du travail collectif et individuel et d’évaluation du 
collectif de travail (SAAM). 

2.2.1.2 La transversalité, une approche nécessaire et à penser plus profondément 

Les entretiens ont globalement permis de recueillir un sentiment partagé de complexité de mise en œuvre 
du travail transversal. En même temps, il est reconnu un important besoin d’horizontalité, de 
décloisonnement et de travail « en mode projet ». La tendance à personnaliser ou à s’approprier des activités 
faisant craindre aux acteurs une dépossession de « son » dossier est revenue lors de plusieurs échanges. Ces 
mouvements sont assez classiques et propres aux grandes organisations. 

Conscientes de ces difficultés, certaines directions ont pris des initiatives. La mission retiendra par exemple, 
la création d’une mission dédiée à la prospective, la mission d’appui au pilotage (MAP)33 en janvier 2024, à 
l’initiative de la DGESIP pour notamment accompagner les projets transversaux. La DGRH a mis en place des 
groupes transversaux en fonction des métiers pour travailler sur des sujets tels que la relation avec les 
usagers, le pilotage des données, les tableaux de bord de la RH, la dématérialisation, la communication. Ces 
groupes ont permis d’alimenter le projet stratégique de la direction et le projet de réorganisation présenté 
au CSA ministériel de juillet 2024. 

La conduite du changement relève de la même logique. Elle a pris une importance particulière à la suite de 
la pandémie et de la généralisation de nouvelles façons de travailler. Alors que la proximité, l’écoute et le 
collectif sont essentiels pour amener ses équipes à passer d’une logique à une autre en respectant les 
sensibilités et les habitudes, l’accompagnement des collaborateurs est un facteur essentiel de changement. 
Une nouvelle fois, ces tâches pèsent particulièrement sur les managers de proximité.  

Recommandation n° 6 : Réaliser une évaluation du pôle « mode projet » (PMO) mis en place à la DGESIP afin 
d’envisager une généralisation au service de l’ensemble des directions du dispositif pour développer les 
démarches projet de l’administration centrale (DGESIP en lien avec la cellule des consultants). 

2.2.2. Un plan managérial pour les cadres intermédiaires lancé dès 2019… 

Un plan managérial pour les cadres intermédiaires en administration centrale est mis en place en 2019 dans 
le sillage des actions menées par la DGAFP et notamment la publication du guide de l’encadrant de la fonction 
publique en 2017. La DGAFP a continué à impulser cette dynamique avec l’élaboration, en 2023, d’un plan 
de qualité managériale des services de l’État pour outiller et accompagner le changement dans les 
administrations. L’administration centrale des trois ministères n’a pas été directement impliquée dans cette 
démarche alors que la DGRH y a participé avec comme objectif de le décliner au profit des services 
déconcentrés. 

2.2.2.1 La mise en œuvre du plan managérial en administration centrale 

Au sein du SAAM, le plan managérial est porté depuis 2019 par un chef de projet placé auprès de la sous-
directrice des ressources humaines pour l’administration centrale. Il ne dispose pas d’une équipe dédiée mais 

                                                           
33 La MAP est composée d’un pôle mode projet (PMO) composé de trois personnes, sollicité à la demande des porteurs de projet qui 

sont alors accompagnés (mise à leur disposition des méthodes, des modèles et des outils, aide à leur prise en main, formation des 
équipes aux techniques de portage de projets). 
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a intégré depuis le printemps 2024 un pôle d’accompagnement et de développement professionnel consacré 
à l’ensemble des agents de l’administration centrale associant la cheffe de la mission de conseil en mobilité 
et parcours professionnels et trois coachs / conseillers mobilité / carrière.  

Concernant les encadrants, la stratégie repose sur une approche individuelle : accompagner les cadres de 
proximité avec une double priorité, d’une part repérer les talents et d’autre part, accompagner les personnes 
en difficultés. Différentes modalités sont mises en œuvre : entretiens, bilans de carrière, accompagnements 
managériaux, coaching individuel / d’équipe, médiation, mentorat, stages d’immersion, aides au 
recrutement). Le SAAM indique que ces entretiens ont permis de désamorcer des conflits ou d’anticiper 
certaines situations complexes 

Des ressources ont été produites et mises en ligne sur Pléiade comme le guide de l’encadrant de 2019. 

Un plan de formation spécifique a été mis en place pour les nouveaux chefs de bureau / département et les 
adjoints. Deux parcours sont proposés dans le cadre de « cycles métiers » : « nouvel encadrant » et 
« encadrant expérimenté ». Si la mission ne dispose pas du nombre de cadres intermédiaires et de proximité 
ayant suivi ces formations, 145 modules parmi les sept proposés ont été suivis en 2022 (70 en 2023), tout 
particulièrement les nouveaux encadrants, le cycle « nouveaux encadrants » représentant 84 % du total.  

Tableau 1 : nombre de cadres intermédiaires ayant suivi une formation proposée par le SAAM en 2022-2023 

(administration centrale) 

Source : SAAM, bureau de la formation 

Selon le dernier rapport social unique, en 2022, 130 agents de catégorie A+ soit 42 % (contre 24 % en 2021) 
ont suivi une formation. Ils sont 809 en catégorie A soit 66 % (contre 55 % en 202134). En 2022, 11 % des 
formations suivies par l’ensemble des agents étaient consacrées à l’encadrement (13 % en 2021). 
L’absentéisme des cadres intermédiaires est légèrement plus important que la moyenne des agents ayant 
suivi une formation soit 9 % pour les cadres contre 11 % en moyenne.  

2.2.2.2 Une évaluation avant tout quantitative de la mise en œuvre du plan managérial 

Si plusieurs directions ont évoqué l’accompagnement par des consultants internes ou externes, en particulier 
concernant des dynamiques collectives, ou encore le recours à du coaching d’équipe ou de nouveaux 
encadrants, le plan managérial n’a pas été cité. Le plan de formation est toutefois reconnu et salué lors des 
entretiens. Le terme « d’impensé » a été utilisé, là encore, à plusieurs reprises lors des entretiens pour 
évoquer la culture managériale des encadrants au sein de l’administration centrale. 

Le plan managérial a fait l’objet d’une auto-évaluation en 2021 (cf. annexe 10). La plupart des items sont 
orientés vers une évaluation quantitative et témoigne, selon le SAAM, d’une atteinte importante des 
objectifs. L’axe 1 « développer et conforter les compétences managériales des cadres et construire une 
politique de parcours professionnels est mis en œuvre à 82,5 %. L’axe 2 « favoriser la transversalité » est mis 
en œuvre à 100 %. L’axe 3 « expérimenter de nouvelles pratiques » est à 80 % et l’axe 4 « améliorer la qualité 

34 Rapport social unique – administration centrale 2020-2021 – juin 2024. 

2022 2023 

Encadrant 
expérimenté et 
encadrante 
expérimentée 

Transformations numériques et organisation du 
travail 

3 4 

Pratiquer le dialogue social dans la fonction publique 5 0 

Conférence « Gérer des ressources humaines 
aujourd’hui – Quand les évolutions de société 
interrogent la GRH » 

15 30 

Nouveau 
encadrant et 
nouvelles 
encadrante 

Mener un entretien professionnel et de formation 18 10 

Organisation hybride du travail 78 7 

Dynamiser son équipe et favoriser sa motivation 15 7 

Réussir sa prise de fonction managériale 11 12 
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de vie de travail » atteint 75 % de mise en œuvre. Sur les 450 agents chargés de fonctions d’encadrement 
intermédiaire en administration centrale, 170 ont pu bénéficier d’un entretien sur une période de trois ans 
et concernent, pour la plupart, des chefs de bureaux présents depuis au moins 10 ans. En 2022, sur les 
510 cadres intermédiaires, 60 ont été accompagnés soit 11,76 % dans le cadre de la revue permanente. Cette 
même année, les agents du SAAM (11) ont été les plus nombreux à être accompagnés suivis de ceux de la 
DGESIP (7) et de la DGESCO (6).  

Par ailleurs, la diffusion des ressources et pratiques de la DGAFP semble assez réduite. Ainsi, aucun lien 
n’existe sur Pléiade vers les ressources les plus récentes de la DGAFP spécifiques aux encadrants telles que 
la boussole du manager35 publiées sur leur site en mars 2024 ou encore les outils ou kits produits par l’Agence 
nationale pour l’amélioration des conditions de travail36 (ANACT). 

Il en est de même des ressources et des formations proposées par l’IH2EF et son plan d’accompagnement 
managérial qui offre un parcours en ligne de 12 h via mentor, accessible à tous et un parcours in situ. Alors 
que ce parcours est ouvert à l’ensemble des ministères, seuls les personnels relevant de l’enseignement 
scolaire y participent. Cette participation s’avère par ailleurs très restreinte. L’IH2EF précise que seules 
10 personnes issues de l’administration centrale ont suivi le module « les fondamentaux du management ». 
Concernant la formation de professionnalisation (54 h), seul le module « piloter un projet stratégique » a été 
suivi par un IA-IPR récemment nommé comme chef de bureau en centrale. Aucun inscrit n’est recensé sur 
les modules « compétences du manager et management collaboratif ». Enfin, la formation de 
professionnalisation (18 h) a accueilli un seul stagiaire de l’administration centrale concernant le module 
consacré au dialogue social. Les autres modules (prise de parole en public, manager une équipe, médias 
sociaux, accompagner les changements) n’ont accueilli aucun membre de la centrale.  

La dissonance entre le constat positif issu de cette évaluation et les entretiens menés laisse à penser que 
l’évaluation gagnerait à se doter d’un volet plus qualitatif passant de la mesure de la mise en œuvre à une 
analyse des effets sur les organisations. À l’image de l’élaboration du plan managérial, construit avec les 
directions, une démarche davantage participative, portée conjointement par le SAAM et les directions 
bénéficiaires permettrait d’affiner les constats. Les évolutions de l’organisation du travail et des besoins des 
encadrants liés à la gestion du collectif, à la programmation des activités de ce collectif et la mise à disposition 
d’outils directement mobilisables constituent quelques pistes. Cette approche mériterait de prendre en 
compte non seulement les encadrants de proximité mais également le collectif de travail, en particulier en 
l’orientant vers la transversalité. Une ou deux priorités thématiques annuelles pourraient être identifiées afin 
de concentrer l’action du chef de projet sur la production d’outils directement mobilisables. Enfin, 
accompagner les encadrants et leurs équipes signifie répondre à leurs besoins. Ces derniers peuvent varier 
d’une direction à une autre, d’une équipe à l’autre. Se doter d’un diagnostic par direction permettrait de 
participer de cette adaptation, nécessaire au vu du besoin important constaté et de la charge qui pèse, 
notamment sur les encadrants de proximité.  

Recommandation n° 7 : Mettre à jour le plan managérial sur la base d’un diagnostic établi conjointement 
avec les directions de l’ensemble des ministères et en s’assurant de son appropriation par la chaine 
d’encadrement (SAAM). 

Aux yeux de la mission, la mise en place début 2024 du pôle d’accompagnement et de développement 
professionnel qui propose une offre de services diversifiée à destination de l’ensemble des agents et 
renforce, en intégrant le chef de projet « plan managérial pour les cadres intermédiaires » ne doit pas faire 
perdre de vue les efforts à consentir pour accompagner l’encadrement intermédiaire et de proximité. Ils sont 
les acteurs clés dans l’accompagnement au changement et dans l’attractivité des missions et des métiers. La 
communication sur ce nouveau dispositif mais également la recherche de mutualisations avec l’ensemble 
des structures ministérielles dédiées à l’encadrement et à la formation doivent être renforcées.  

L’élaboration d’un diagnostic global lié à cette stratégie mériterait d’être alimenté de façon régulière par le 
biais des entretiens annuels. Souvent centrés sur l’atteinte d’objectifs liés aux politiques publiques menées, 
ces entretiens pourraient être davantage ciblés sur des objectifs managériaux concernant l’encadrement et 

35 https://www.fonction-publique.gouv.fr/toutes-les-publications/la-boussole-du-manager-valoriser-les-savoir-etre-professionnels 
36 Exemple : https://www.anact.fr/4-choses-savoir-sur-la-charge-de-travail 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/toutes-les-publications/la-boussole-du-manager-valoriser-les-savoir-etre-professionnels
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tout particulièrement la capacité à amener un collectif vers des objectifs, les moyens nécessaires, les 
contraintes particulières, les résultats obtenus et l’occasion de reconnaître les bonnes pratiques et 
l’engagement du manager.  

Un laboratoire de recherche appliquée pourrait être sollicité afin d’accompagner cette démarche. À titre 
d’exemple, la Chaire « transformation des organisations et du travail » de Sciences Po travaille tout 
particulièrement sur ces questions. L’Institut des hautes études de l’éducation et de la formation (IH2EF) 
collabore également avec plusieurs universités. L’offre proposée mériterait d’être davantage connue tout 
comme, les actions menées par la direction interministérielle à la transformation publique (DITP). Enfin, le 
fonds d’innovation des ressources humaines créés en 2016 par le ministère de la fonction publique vise à 
soutenir des initiatives innovantes en matière de ressources humaines. Il s’agit à la fois de financements et 
de partage de bonnes pratiques susceptibles de développer une culture managériale commune. 

2.2.3. … qui gagnerait à s’enrichir de nouvelles approches 

Si l’ensemble des dynamiques convergent globalement, la mission a relevé des approches complémentaires 
au cours des entretiens menés avec d’autres organisations publiques. Elles pourront utilement nourrir les 
réflexions autour de l’encadrement de proximité.  

La comparaison européenne comme source d’inspiration 

Le réseau européen des administrations publiques - EUPAN diffuse par exemple de nombreuses bonnes 
pratiques européennes et constitue une intéressante source d’inspiration. La DGAFP y représente la France. 

Une structure dédiée à l’encadrement 

Au sein de la ville de Paris, qui compte près de 55 000 agents, l’ensemble des questions managériales est 
géré par une mission « management » d’une quinzaine de personnes uniquement dédiée au management 
sous toutes ses formes.  

Des campus pour les encadrants et une formation obligatoire 

Le ministère de la justice a mis en place un plan de formation obligatoire pour l’administration centrale, 
centré sur la culture du dialogue et la culture des organisations, en créant un campus managérial.  

La ville de Paris a instauré un système de forte incitation à la formation en liant pour l’ensemble des 
personnels le suivi effectif d’une formation au versement de primes.  

L’AP-HP a créé un parcours spécifique pour les médecins dans le cadre d’une école de management des 
médecins hospitaliers (EMAMH). 

Outre le management, la question de l’analyse des risques constituerait également un élément utile compte 
tenu des défis identifiés.  

Des ambassadeurs porteurs de pratiques managériales innovantes 

L’AP-HP, comme la ville de Paris, se sont dotés d’ambassadeurs dans une double perspective. Il s’agit d’abord 
d’internaliser la formation entre pairs afin de réduire le recours à des consultants et des formateurs externes. 

La ville de Paris a développé un important réseau d’ambassadeurs de la formation qui ne sont pas forcément 
des managers mais des personnels sensibles à certaines approches managériales afin d’accompagner leurs 
collègues. L’intérêt de cette démarche repose sur un intéressant échange de bons procédés : une formation 
en coaching par exemple et en retour, l’engagement d’accompagner à son tour ses pairs. Le bénéfice est 
double : construire une communauté au cœur même de son organisation et apporter une reconnaissance 
directe mais originale des compétences et de l’engagement au service du collectif. Ce réseau est bénévole et 
informel. 

Il apparait finalement que les compétences habituellement restreintes à la sphère des ressources humaines 
deviennent un enjeu pour le collectif et les individus qui le composent. Le manager seul n’est pas considéré 
comme l’unique source de solutions mais comme celui qui assemble et qui rassemble. 
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Favoriser le collectif et son évaluation 

Plusieurs acteurs vantent les bénéfices d’une approche collective du management et la nécessité d’une 
évaluation du collectif en complément d’une évaluation individuelle. Le concept de « permanagement » est 
ainsi mis en avant par la ville de Paris et le ministère de la justice. 

Le ministère de la justice réfléchit à une approche pluriannuelle de l’évaluation individuelle en positionnant 
cet exercice vers l’avenir et en se donnant la possibilité de faire de la prospective. Ce ministère a mis en place 
des feuilles de route en fonction des projets stratégiques dans le cadre d’exercices collectifs avec une revue 
trimestrielle. Cette démarche a pour objectif de favoriser les initiatives au service d’un objectif global et de 
constituer des écosystèmes riches, se répondant.  

Certaines organisations poussent loin cette logique. Ainsi le réseau des villes en transition dont fait partie la 
ville de Grenoble expérimente un nouveau système de management basé sur l’holacratie ou gouvernance 
explicite. Dans ce système, le management est horizontal et chacun est autonome et décisionnaire. Cet 
exemple inspiré du modèle des « entreprises libérées », bien qu’éloigné de l’organisation du travail actuelle 
en administration centrale, démontre que la question est au cœur des réflexions y compris dans la sphère 
publique. 

Au regard de l’ensemble de ces expériences et de la culture managériale de l’administration centrale des 
trois ministères, la mission préconise la création d’une structure dédiée à la formation et l’accompagnement 
des cadres de proximité. Elle pourrait s’appuyer sur l’offre à destination de l’administration centrale et des 
services déconcentrés. La mutualisation des pratiques, des ressources et des outils entre le SAAM, la DE et 
l’IH2EF constitue l’un des enjeux de cette structure. 

Recommandation n° 8 : Créer un « campus des managers » à destination de l’ensemble des cadres issus de 
l’administration centrale et des services déconcentrés intégrant le cycle de management de l’Institut des 
hautes études de l’éducation et de la formation (IH2EF) – Secrétariat général. 

2.3. Repositionner la fonction ressources humaines de l’administration centrale au 
sein des trois ministères 

Un rapport de l’IGAENR37 rendu aux ministres en janvier 2019 dressait un état des lieux de la fonction 
ressources humaines en administration centrale. L’objet de la présente mission sur l’organisation du travail 
en administration n’avait pas pour objectif de conduire un audit similaire à celui réalisé alors. Néanmoins des 
liens étroits en GRH et organisation du travail tant du point de vue des acteurs agissant dans ces deux champs 
qu’au regard des attentes des personnels sont apparus à la mission, lors des entretiens. 

L’organisation du travail est un processus dynamique qui orchestre les rapports humains dans le but de 
réaliser efficacement un ensemble d’activités quotidiennes et de missions tout en veillant à développer un 
environnement de travail satisfaisant et motivant. On relève que les responsables de ce processus intègrent 
une partie des attendus qui relèvent classiquement de la fonction ressources humaines. Cette dernière a en 
effet « pour mission de faire en sorte d’une part, que l’organisation dispose du personnel nécessaire à son 
bon fonctionnement et, d’autre part, que ces personnels soient en mesure de faire de leur mieux pour 
améliorer la performance de l’organisation tout en bénéficiant de conditions de travail attractives et 
épanouissantes »38.  

En outre, si le choix a été fait par la mission d’aborder ici le positionnement de la fonction RH, c’est également 
pour rendre compte des actions qualitatives engagées et des pistes d’amélioration qui servent tout à la fois 
l’objectif d’une organisation du travail efficiente et celui d’une fonction RH davantage reconnue. 

2.3.1. Un positionnement singulier de la fonction ressources humaines en administration centrale 

Les personnels de l’administration centrale, soit 3 560 agents, sont gérés par une sous-direction de 
100 personnes, au sein du service de l’action administrative et des moyens (SAAM) d’environ 400 agents. 
Cette sous‐direction des ressources humaines pour l’administration centrale est désignée par l’acronyme 

37 Microsoft Word - 2019-002 Rapport RH AC - DEF.docx (education.fr)  
38 Définition développée sur le site https://www.economie.gouv.fr/facileco/fonction-ressources-humaines# 

https://zephyr.pleiade.education.fr/exl-php/util/documents/accede_document.php?1725217932291
https://www.economie.gouv.fr/facileco/fonction-ressources-humaines
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SAAM‐A, appellation couramment utilisée et qui, il convient de le souligner, tente à effacer la dimension 
« ressources humaines ».  

Ses prérogatives définies par l’arrêté fixant l’organisation de l’administration centrale récemment modifié en 
juin 2024 sont d’« assure(r) la gestion des emplois et les actes de gestion collective et individuelle des 
personnels de l’administration centrale ainsi que leur formation continue, à l’exception des personnels 
d’encadrement supérieur gérés par la direction de l’encadrement et d’inspection relevant de l’inspection 
générale de l’éducation, du sport et de la recherche. » 

Aux termes du texte d’organisation précité, se dessine une fonction RH qui sur un certain nombre d’aspects 
s’articule voire s’incarne avec d’autres directions et structures (cf. annexe 8) : la DGRH, la DE, le secrétariat 
général, le SAAM et les UGARH.  

Dans ce contexte, la multiplicité des acteurs ne contribue pas à identifier naturellement un pilote de la 
fonction RH au niveau de l’administration centrale d’autant qu’il n’existe pas d’instance de dialogue régulier 
réunissant la DGRH, la DE et le SAAM au-delà de points ponctuels – notamment mentionnés entre ces deux 
dernières entités ou de réunions entre des équipes de la DGRH et du SAAM. Elle renforce l’impression d’une 
grande complexité exprimée par les personnes rencontrées par la mission qui, dans un monde du travail qui 
change, ont des attentes et des aspirations nouvelles. Ces mêmes individus sont tentés de considérer que 
ceux qui organisent leur travail et sont susceptibles de leur répondre concernant leur carrière, leur salaire, 
se trouvent en proximité, c’est à dire leur supérieur direct ou la direction au sein de laquelle ils travaillent, et 
non pas dans un service, quelle que soit sa volonté de proximité, vécu comme plus éloigné et centralisé.  

2.3.2. Des attentes nouvelles des personnels, « usagers de la fonction RH » 

Les agents rencontrés par la mission ont tous témoigné d’une grande motivation à réaliser le mieux possible 
les activités et missions qui leur sont confiées. Concomitamment, et sans doute de manière peu différente 
des employés d’autres entreprises, ils aspirent à pouvoir évoluer au moyen de la formation mais aussi des 
promotions, à trouver dans leur lieu de travail une véritable communauté où les rapports favorisent le bien-
être ainsi que l’épanouissement et enfin à parvenir à une conciliation vie professionnelle et personnelle. 
L’enquête réalisée par la mission auprès des nouveaux recrutés offre sur ces sujets un éclairage intéressant 
bien que sur un effectif réduit. Ainsi, s’ils devaient faire la promotion auprès de proche pour les inciter à 
rejoindre un poste ouvert en administration centrale – telle était la question qui leur était posée – le premier 
critère qu’ils citent est « les valeurs du service public » suivi du « travail collectif et l’esprit d’équipe » puis 
« des possibilités d’évolution de carrière et de parcours professionnels ». 

Graphique n° 6 : Arguments cités en rang 1 et en rang 2 par les nouveaux recrutés interrogés de savoir ce qu’il dirait 

à un proche pour le motiver à rejoindre un poste en administration centrale 

Source : enquête mission 
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La mission mesure au travers des entretiens mais aussi des réponses à l’enquête, qu’il s’agisse de titulaires 
ou de contractuels, la place importante des valeurs qui se déclinent de manière classique autour des valeurs 
fondamentales de la République française (liberté, égalité, fraternité, laïcité, intérêt général), des valeurs 
propres à la fonction publique (continuité, engagement, loyauté, neutralité…) ou encore des valeurs de 
service (qualité et réactivité, relations aux usagers, …). 

À ce titre, le schéma dit « modèle de mobilisation »39 issu d’un article publié en 2005 est apparu surprenant 
d’actualité pour chercher à comprendre les mécanismes à l’œuvre. Des chercheurs ont analysé le rôle que 
peuvent jouer quatre leviers d’actions concourant à l’établissement des conditions psychologiques 
favorables à la mobilisation dans le travail. Cette étude « tente de démontrer que les organisations mobilisées 
sont celles qui ont réussi à susciter une large adhésion à une cause noble et à des valeurs humaines, à se doter 
de gestionnaires et de leaders fortement transformationnels, à implanter une stratégie de GRH à forte 
implication et à mettre en place des structures décisionnelles participatives et décentralisées ».  

Source : Agir sur les leviers organisationnels pour mobiliser le personnel : le rôle de la vision, du leadership, des pratiques de GRH et de 

l’organisation du travail40 

D’après cette étude toujours, c’est en agissant sur l’ensemble des leviers (en colonne 1) que la performance 
des RH et des organisations est la plus forte. La mission fait sienne cette idée que les ressorts à actionner 
pour agir en profondeur et durablement ne relèvent pas seulement de la RH mais bien d’une action 
coordonnée de l’ensemble des acteurs.  

2.3.3. Un renforcement des collaborations inter directions et des projets structurants à prioriser 

La mission estime important que le service commun constitué par le SAAM soit mieux reconnu. Il apporte un 
appui et un service qu’aucune direction d’administration centrale ne serait en mesure de réaliser en matière 
de paie, d’animation du dialogue social, de partage et de consolidation des données RH et plus globalement 
de politique de ressources humaines. Dans le même temps, les directions agissent sur des leviers qui ont tout 
leurs sens en proximité des équipes : renforcement du management, travaux sur les missions, les valeurs, les 
objectifs, mise en place d’une organisation du travail en lien avec les activités conduites. Elles incarnent 
l’employeur en proximité des équipes. 

39 https://shs.cairn.info/revue-gestion-2005-2-page-69?lang=fr  
40 Par Michel Tremblay, Denis Chênevert, Gilles Simard, Marie-Ève Lapalme et Olivier Doucet, pages 69 à 78. 

https://shs.cairn.info/revue-gestion-2005-2-page-69?lang=fr
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La bonne manière d’envisager le renforcement des collaborations consiste sans doute à formaliser davantage 
les procédures de gestion RH entre les directions et le SAAM afin de mieux définir les rôles de chacun et 
d’expliciter les contraintes et les règles. Dans ce domaine, la mission a observé que le besoin par exemple de 
formalisation de la procédure de recrutement d’un contractuel, décrivant le « qui fait quoi ? » était important 
tant la fonction recrutement a évolué au cours des dernières années sous l’effet du recours plus fréquent 
aux contractuels déjà évoqué (cf. partie 3). Une autre façon serait également d’interroger la multiplicité des 
chantiers engagés, des groupes de travail (GT) pour en faire un bilan partagé avec l’ensemble des directions 
et pour, concernant les démarches non abouties, décider éventuellement de les abandonner. À ce titre, les 
représentants des organisations syndicales ont évoqué le foisonnement des GT auxquels elles ont participé.  

La mission a eu également à connaitre le plan d’action RH porté par le SAAM listant onze chantiers engagés 
soit une vingtaine de mesures envisagées autour de quatre thématiques : 

1- le développement de carrière (comportant les questions liées à la gestion des viviers, la gestion
des parcours de carrière) ;

2- le recrutement (processus de recrutement - relations écoles / universités [pour l’accueil des
stagiaires]) ;

3- l’attractivité (marque employeur – rémunération - avec un nouveau chantier : « Imaginer les
espaces de travail de demain ») ;

4- les métiers transverses (filières métiers - encadrement intermédiaire - secrétariats).

Ce plan d’action RH dont l’état d’avancement a été communiqué à la mission41 mérite de faire l’objet d’une 
réflexion partagée avec les directions afin qu’il ait davantage d’écho au sein de l’administration centrale à 
l’heure où la question de l’attractivité est prégnante face à un nombre de départ croissant (980 départs 
toutes modalités et statuts confondus en 2022 contre 828 en 2021 - Source RSU). 

À la nécessité de repenser l’organisation du travail à l’aune du management de proximité et d’un 
repositionnement de la fonction RH au sein de l’administration centrale fait pendant le sujet récurrent de 
l’attractivité, entendue comme la capacité à faire venir et à fidéliser au sein de l’administration des 
collaborateurs compétents, motivés et convaincus de vouloir y rester. En effet, une organisation efficace 
suppose, au-delà de la structuration de son activité, de disposer d’agents et collaborateurs ayant un 
engagement durable. Le risque est grand sinon de générer de la discontinuité et une relative inefficacité. 

3. S’emparer des enjeux liés à l’attractivité des métiers

Grâce à la diversité des métiers proposés, la fonction publique est accessible à des profils variés. Pourtant, 
malgré un intérêt non démenti pour les politiques publiques, l’attractivité des concours et des métiers 
s’érode. Le rapport annuel 2022 sur l’état de la fonction publique note une baisse du nombre de candidats 
aux concours depuis le milieu des années 1990, « le nombre moyen de candidats pour un poste offert étant 
passé de 16 en 1997 à six aujourd’hui ». Ce recul touche la plupart des concours des trois versants de la 
fonction publique ; dans la fonction publique de l’État, le nombre de candidats inscrits aux concours externes 
a baissé de 22 % entre 2021 et 2022 et seul un candidat sur deux se présente aux épreuves. Il en résulte un 
nombre croissant de postes non pourvus (15 % en 2022) et une baisse de la sélectivité. Cette dernière, qui 
s’établit à un admis pour cinq présents, est en baisse continue depuis 2010 et a même été divisée par deux 
depuis 200742. Dans un avis rendu le 11 décembre 2018, le CES faisait déjà état d’une relative dévalorisation 
des métiers de la fonction publique chez les jeunes diplômés qui pourrait expliquer la baisse du nombre de 
candidats43. Un rapport du Sénat soutient cette analyse en soulignant des modalités d’accès complexes, de 
mauvaises conditions de travail mais aussi des salaires et des perspectives de carrière moins attractifs que 
dans le secteur privé44. Dans le cadre de la concertation relative à l’attractivité des métiers et des concours 
de la fonction publique, la DGAFP a proposé un plan pour moderniser l’organisation des concours45.  

41 Six actions sont dites initiées, quatre en cours, quatre en phase de finalisation et cinq non commencées. 
42 https://www.vie-publique.fr/eclairage/272337-fonction-publique-les-difficultes-de-recrutement-par-concours 
43 https://www.lecese.fr/travaux-publies/levolution-des-metiers-de-la-fonction-publique 
44 Projet de loi de finances pour 2023 : Fonction publique : https://www.senat.fr/rap/a22-121-5/a22-121-5_mono.html  
45 https://www.fonction-publique.gouv.fr/la-dgafp/notre-coeur-dactivite/renforcer-lattractivite-de-la-fonction-publique 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/rapport-annuel-sur-letat-de-la-fonction-publique-edition-2022
https://www.vie-publique.fr/eclairage/272337-fonction-publique-les-difficultes-de-recrutement-par-concours
https://www.lecese.fr/travaux-publies/levolution-des-metiers-de-la-fonction-publique
https://www.senat.fr/rap/a22-121-5/a22-121-5_mono.html
https://www.fonction-publique.gouv.fr/la-dgafp/notre-coeur-dactivite/renforcer-lattractivite-de-la-fonction-publique
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Le recours aux agents sous contrat, encouragé par la loi de transformation de la fonction publique46, 
rencontre les mêmes difficultés de recrutement dans des secteurs où, par définition, l’administration ne 
trouve pas de candidats titulaires (numérique, communication, droit notamment) ; les ministères entrent 
alors en concurrence avec des recruteurs du secteur privé plus réactifs et plus offrants tant en termes de 
salaires que de conditions de travail. La mission a pu constater lors de ses entretiens à quel point ce manque 
de réactivité pouvait rendre complexe le recrutement de nombreux contractuels, y compris à des niveaux 
hiérarchiques élevés. En 2023, la Cour des comptes dresse d’ailleurs un bilan mitigé de la loi de 
transformation en soulignant notamment que le potentiel de recrutement sur contrat n’est pas pleinement 
exploité47.  

Dans ce contexte, les directions des ministères rencontrées par la mission apparaissent comme ayant des 
atouts à faire valoir en veillant à être attentives aux aspirations des candidats potentiels et à développer des 
démarches et des procédures adaptées. Chercher à pallier les problèmes d’attractivité apparaît comme un 
objectif prioritaire en ce qu’il permet d’organiser le travail de tous les acteurs dans les meilleures conditions 
possibles et dans la durée. 

3.1. Des atouts pour les MENJ, MESR et MSJOP… mais avec des situations contrastées 

3.1.1. Les MENJ, MESR et MSJOP bénéficient d’atouts importants en matière d’attractivité… 

Les interlocuteurs de la mission ont confirmé l’intérêt des candidats pour la fonction publique et, plus 
particulièrement pour les MENJ, MESR et MSJOP : la plupart des candidats cherchent un métier qui a du sens, 
dont ils comprennent les enjeux de terrain, et qui leur permet de servir des politiques publiques aux forts 
enjeux sociaux. L’importance de contribuer aux politiques publiques éducatives reste un élément de 
motivation et, même lorsque le vivier est étroit, des talents sont attirés car ils souhaitent vraiment rentrer 
dans le service public. Ceci est confirmé par les résultats du questionnaire adressés aux nouveaux recrutés 
(cf. annexe 6 - partie « arguments en faveur d’un travail en administration centrale »).  

À cet égard, les ministères étudiés disposent d’atouts majeurs en termes d’attractivité, atouts dont sont bien 
conscients les recruteurs. Ainsi, les politiques éducatives, universitaires et de jeunesse et la recherche, qui 
allient enjeux sociaux et visibilité médiatique bénéficient d’une image positive ; la direction des sports peut 
compter sur l’image positive, renforcée par le succès de l’organisation des jeux olympiques et paralympiques 
en France et la direction des relations européennes et internationales et de la coopération peut recruter, 
comme la DJEPVA, des candidats ayant, pour certains, bénéficié des programmes Erasmus et motivés par des 
enjeux européens et internationaux auxquels sont probablement plus sensibles les nouvelles générations.  

3.1.2. … mais souffrent d’un déficit de réputation à tous les niveaux 

En dehors du cas particulier que représentent les emplois fonctionnels et les profils « maison », il existe un 
déficit d’attractivité récurrent des ministères étudiés. Ainsi, les lauréats de l’institut national du service public 
(INSP), et cela était également vrai pour ceux de l’école nationale d’administration (ENA), ne choisissent pas 
facilement le ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse, alors qu’il s’agit du premier budget de 
l’État et d’une des principales politiques publiques de la Nation.  

Par ailleurs, au sein même des ministères, l’attractivité est inégale. Il devient difficile de recruter sur certaines 
fonctions pour lesquelles sont de plus en plus recherchés des experts hautement qualifiés. Au premier titre, 
et il s’agit d’un constat récurrent, y compris en dehors des ministères, le recrutement dans les domaines du 
numérique et de l’informatique devient un défi. De même, les postes des domaines de la communication, 
des finances ou du droit peinent à attirer des candidats qualifiés. L’ensemble de ces secteurs se caractérisent, 
dans un premier temps, par des exigences de spécialisation et de qualification très élevées. À cet égard, et 
en comparaison d’autres politiques sociales, les secteurs couverts par les ministères qui intéressent la 
mission, ne bénéficient probablement pas assez, en amont de formations spécifiques et/ou de spécialité 
consacrées, par exemple, au droit ou aux financements de l’éducation. À l’opposé, le caractère souvent 
général des postes administratifs proposés nuit à leur lisibilité et à leur identification comme fonction 
permettant d’acquérir de nouvelles compétences valorisables. Les responsabilités d’encadrement, 

                                                           
46 Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
47 https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-loi-de-transformation-de-la-fonction-publique-bilan-detape  

https://www.vie-publique.fr/dossier/271426-que-change-la-loi-de-transformation-fonction-publique-du-6-aout-2019
https://www.vie-publique.fr/rapport/291821-la-loi-de-transformation-de-la-fonction-publique-bilan-detape
https://www.vie-publique.fr/rapport/291821-la-loi-de-transformation-de-la-fonction-publique-bilan-detape
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-loi-de-transformation-de-la-fonction-publique-bilan-detape
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notamment, ne semblent plus suffisantes pour motiver des candidats venus de l’extérieur qui ne sont pas 
forcément intéressés par les enjeux managériaux, voire s’en méfient, surtout si aucun accompagnement 
n’est proposé au moment de la prise de poste. 

Tous ces domaines ont en commun d’être au cœur des grands enjeux du monde contemporain et font dès 
lors l’objet d’une concurrence entre les administrations et le secteur privé, mais également entre les 
institutions et opérateurs du secteur public, voire entre les ministères eux-mêmes. Il a été difficile à la mission 
d’identifier une suite d’exemples suffisamment significatifs sur la compétition interministérielle, mais tous 
les entretiens ont confirmé qu’une candidature de qualité pouvait être perdue si la rémunération n’était pas 
à la hauteur, si les informations financières tardaient à être transmises ou si les conditions de travail, y 
compris de télétravail, n’étaient pas satisfaisantes.  

3.1.3. La marque employeur reste à imposer 

3.1.3.1 Un consensus au sein des ministères pour construire une marque employeur forte… 

Compte-tenu de la transformation profonde du service public, qui conduit à de grands défis en matière de 
ressources humaines (spécialisation des métiers, besoins de nouvelles compétences, etc.), en particulier dans 
un contexte de forte concurrence avec le secteur privé, il existe désormais un consensus au sein des 
directions générales, directions et services étudiés sur l’importance de construire une marque employeur 
forte, réel atout pour l’attractivité, la fidélisation, l’engagement et la motivation des personnels. 

Indissociable de la marque institutionnelle, la marque employeur est le signe qui porte l’ensemble des 
caractéristiques de l’image d’une organisation auprès de ses collaborateurs actuels et potentiels. Pour les 
entités publiques, cette image doit tout particulièrement être génératrice de fierté et mobiliser en donnant 
du sens. Elle se construit sur des leviers tels que la finalité de la mission, les valeurs et objectifs communs, la 
qualité et l’efficience du service public, la richesse des parcours professionnels et le développement des 
compétences, un environnement de travail stimulant… Les résultats de l’enquête auprès des nouveaux 
recrutés déjà citée plaident notamment pour la valorisation du sens du service public (cf. graphique n° 6 : 
Arguments cités en rang 1 et en rang 2 par les nouveaux recrutés interrogés de savoir ce qu’il dirait à un 
proche pour le motiver à rejoindre un poste en AC). 

Plusieurs directions des ministères étudiés ont pris l’initiative d’une marque employeur. La DGRH des 
ministères en a également fait un des axes de son projet stratégique48 et a développé une marque employeur 
« éducation nationale, jeunesse ». La DJEPVA et la DS par exemple ont également entrepris de renforcer leur 
attractivité en misant sur l’image positive des missions conduites. La DNE, dont les recrutements se font dans 
un vivier très concurrentiel, a complété son action sur les salaires (recours à un référentiel spécifique, 
cf. infra) par une communication renforcée sur la marque employeur des ministères. 

3.1.3.2 … mais des contradictions qui semblent affecter son plein déploiement 

Pourtant, la marque employeur des ministères peine à s’imposer alors que, notamment dans le secteur du 
numérique, la marque employeur de l’État est, elle, reconnue49. La multiplicité des initiatives au sein des 
ministères, alors que chaque politique publique est porteuse de ses propres enjeux n’a pas contribué à 
l’émergence d’une marque employeur globale à l’échelle des trois ministères observés par la mission. 

Par ailleurs, la marque employeur « éducation » est souvent associée au recrutement des enseignants50 et à 
une image dégradée alors qu’une marque employeur spécifique pour l’administration centrale a des 
difficultés à émerger face à des rectorats ou à des directions qui souhaitent mettre en avant leurs points forts 
sans s’intégrer à un modèle unique. Des arbitrages sur ces sujets sont en cours, le sujet étant à l’agenda du 

48 Accompagner les métiers de la transmission et du savoir, projet stratégique de la DGRH 2024-2026, objectif 5 « Fidéliser et attirer 

de nouveaux talents au sein de la DGRH et développer notre marque employeur ». 
49 Élaborée suite à un travail interministériel, la direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) a développé 

une première « marque employeur » des services publics avec pour objectif d’attirer à nouveau des candidats vers les métiers de 
la fonction publique, porteurs de sens et d’engagement, voir : https://www.fonction-publique.gouv.fr/la-dgafp/notre-coeur-
dactivite/renforcer-lattractivite-de-la-fonction-publique/choisirleservicepublicgouvfr-la-marque-employeur-des-services-publics 

50 À ce titre on peut faire référence au site : https://www.devenirenseignant.gouv.fr/ 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/la-dgafp/notre-coeur-dactivite/renforcer-lattractivite-de-la-fonction-publique/choisirleservicepublicgouvfr-la-marque-employeur-des-services-publics
https://www.fonction-publique.gouv.fr/la-dgafp/notre-coeur-dactivite/renforcer-lattractivite-de-la-fonction-publique/choisirleservicepublicgouvfr-la-marque-employeur-des-services-publics
https://www.devenirenseignant.gouv.fr/
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secrétariat général alors qu’au sein du plan d’actions RH (cf. partie 2.2.3) le chantier « attractivité »51 a été 
présenté comme « non commencé ».  

À ce stade, il semble important à la mission de rappeler que le développement, dans le cadre des dispositifs 
prévus pour l’ensemble de la fonction publique, d’une marque employeur pour l’administration centrale des 
ministères, doit être une priorité. À cette fin, un travail conjoint au niveau du secrétariat général devrait être 
mené pour permettre de définir l’ensemble des atouts que représente l’administration centrale des 
ministères et en améliorer l’image, en misant notamment sur : 

– le développement personnel au service de politiques publiques diverses et porteuses de sens ;

– la variété des parcours et la diversité des métiers ;

– l’ensemble des avantages dont est porteuse une administration d’un grand professionnalisme en
termes d’acquisition de compétences et de formation ainsi que les possibilités d’ouverture et
d’acculturation aux grands enjeux administratifs de l’État dans les domaines du budget, du droit
ou des ressources humaines entre autres ;

– les niveaux de rémunération ;

– la proximité avec les centres décisionnels et politiques ;

– l’ensemble des avantages en matière de conditions de travail, …

La mission a pu mesurer à quel point les avis de la DELCOM pouvaient être, sur ces sujets, particulièrement 
précieux et considère qu’elle pourrait jouer un rôle moteur sur l’ensemble de ce dossier. 

À titre de comparaison, au ministère de la justice, qui souffre également d’un déficit d’image, la direction de 
la communication (DICOM) est sur les réseaux sociaux pour porter des messages positifs sur ses évolutions 
récentes portés par des ambassadeurs et, à ce stade, les résultats sont considérés comme concluants. 

3.2. Mieux prendre en compte les aspirations des candidats 

3.2.1. Les nouvelles aspirations des candidats 

Il est apparu à la mission qu’au-delà des propositions prévues dans le cadre administratif bien défini du 
recrutement de nouvelles priorités apparaissaient dans les aspirations des candidats. Ces aspirations ne sont 
pas nouvelles et font régulièrement l’objet d’enquêtes.  

Il ressort de l’un de ces derniers baromètres, présenté le 29 février 202452, que le premier critère retenu, 
pour qu’un emploi satisfasse les jeunes, est le salaire proposé (44 % des réponses), devant l’ambiance de 
travail (33 %) ou l’intérêt porté par l’entreprise pour ses salariés (16 %). En outre, plus que la quête de sens, 
c’est la quête de bien-être qui est recherchée. Ainsi, 43 % des jeunes recherchent un emploi compatible avec 
leur vie personnelle (contre 37 % il y a à peine un an), alors que seuls 23 % d’entre eux estiment que le fait 
de se sentir utile pour la société est primordial. Entre 2022 et 2023, l’importance du salaire sur le bien-être 
au travail a augmenté de 8 points. 

Par ailleurs, 80 % des jeunes actifs se déclarent satisfaits de leur emploi actuel. Le niveau d’autonomie, 
l’ambiance au travail et les relations avec leur manager direct sont les principaux facteurs de satisfaction. Ils 
sont paradoxalement 53 % à envisager un changement dans leur carrière à l’issue de leur première 
expérience professionnelle.  

51 Deux actions étaient envisagées au titre de ce chantier : a. Renforcer l’attractivité de l’administration centrale et permettre de 
répondre aux besoins de recrutement en mettant en valeur la Marque Employeur à travers la création d’une page internet dédiée, 
au sein du site des ministères (présentant notamment les actions RH mises en place et les modalités de travail au sein de l’AC, des 
parcours de carrière, un guide candidat, …) et b. Fidéliser les agents à moyen / long terme, en réalisant un suivi des anciens ayant 
quitté la direction, l’administration centrale voire le ministère, sur le modèle des réseaux alumni pouvant exister pour les anciens 
ENA ou IRA, à travers un groupe LinkedIn notamment. 

52 Réalisée en octobre 2023, par l’ISC en partenariat avec BVA Xsight, l’enquête a été adressée à 1 110 jeunes et 532 actifs âgés de 

18 à 24 ans et les interroge sur leur idéal de travail, leur insertion professionnelle et la manière dont ils perçoivent l’égalité femmes 
- hommes dans le monde du travail ; repris dans l’AEF : https://www.aefinfo.fr/depeche/708311-barometre-du-bonheur-au-
travail-44-des-jeunes-considerent-leur-job-de-reve-en-fonction-du-salaire-isc

https://www.aefinfo.fr/depeche/708311-barometre-du-bonheur-au-travail-44-des-jeunes-considerent-leur-job-de-reve-en-fonction-du-salaire-isc
https://www.aefinfo.fr/depeche/708311-barometre-du-bonheur-au-travail-44-des-jeunes-considerent-leur-job-de-reve-en-fonction-du-salaire-isc
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Il s’agit là d’un sujet de réflexion essentiel dans la fonction publique qui recrute principalement par la voie 
de concours et présente ensuite souvent, comme un avantage décisif, le déroulement d’une carrière par 
étape et un engagement sur plus de quarante ans.  

Dans cet esprit, la mission encourage les initiatives visant à appréhender les enjeux de l’attractivité par le 
suivi d’une cohorte de jeunes recrutés avec l’idée d’analyser les effets générationnels sur la relation au 
travail. 

Recommandation n° 9 : Suivre une cohorte de jeunes recrutés pour analyser les effets générationnels sur la 
relation au travail (SG-SAAM). 

3.2.2. Valoriser les conditions de travail, avant et pendant le recrutement… 

Travailler à une marque employeur, c’est donc également mener une réflexion stratégique plaçant au centre 
l’agent / le candidat en vue d’établir des objectifs et un discours partagés, pour une identité lisible et 
distinctive s’adressant directement à ses aspirations.  

Partager le sens des missions : compte-tenu de l’image positive dont bénéficient les politiques publiques 
mises en œuvre au sein des ministères étudiés, il est important de souligner le sens de la mission qui est 
confiée, les valeurs attachées et les publics concernés – les enfants, les jeunes, … – ainsi que l’ensemble des 
activités concourant à préparer l’avenir du pays : travailler dans le domaine des sports, de l’éducation, de 
l’enseignement supérieur ou de la recherche peut être une finalité motivante. Le « sens » du travail est 
essentiel et renvoie, comme déjà évoqué, à l’ensemble des visions, missions, valeurs et objectifs d’une 
organisation du travail réunissant des individus mobilisés. 

La nécessité de bien penser le collectif : les contraintes liées à la mise en place du télétravail ont conduit la 
plupart des directions générales, directions et services des ministères étudiés à veiller à la qualité de l’accueil 
et à prévoir des dispositifs spécifiques pour les nouveaux agents. Plus généralement les initiatives de type 
« mentorat » ou « poissons pilotes » devraient être généralisées53 avec pour objectif de mener une stratégie 
descendante afin d’accompagner les candidats, notamment dans tous les aspects de leur environnement 
professionnel, et de leur donner les clés pour réussir leur venue. L’instauration de temps de travail commun 
ou de séminaires d’équipes doit permettre de renforcer la cohésion interne.  

Moderniser l’image du travail : il faut également mettre en avant, dès l’offre d’emploi (cf. partie 3.2.6), la 
stabilité des projets et de l’emploi et l’agilité des modes de travail, qui peut aussi constituer un élément 
d’attractivité. Il s’agit de mettre en avant les projets, leur conduite et montrer que la structure d’accueil ne 
fonctionne pas sur un mode uniquement autoritaire ou administratif et qu’il s’agit bien d’un travail collectif 
pour lequel on est suivi, accompagné et formé. 

Mieux prendre en compte les demandes des agents s’agissant du cadre de travail : enfin, trop souvent les 
modifications de l’espace de travail ne résultent pas de celle du travail ; il faut donc poursuivre les démarches 
mises en place dans le cadre du projet de déménagement et systématiquement associer les agents. 

3.2.3. … puis après le recrutement pour fidéliser les agents : conserver et développer leurs compétences 

Rédiger un vadémécum de l’emploi des contractuels : la volonté de fidéliser des agents contractuels formés 
conduit déjà certaines structures à adopter des mesures d’urgence. S’agissant de métiers en tension, la 
DELCOM transforme en contrat à durée indéterminée (CDI) directement sans attendre le délai des six ans 
(possibilité également envisagée à la DGRI) et a recours aussi, parfois, à des revalorisations triennales. De 
mêmes initiatives se développent dans certains services ou département structurés par la mise en œuvre 
d’un projet spécifique et où les recrutements par voie de contrat sont majoritaires (le département chargé 
du déploiement de « Mon master » par exemple à la DGESIP).  

Accompagner et former les agents : le ressort de la qualité du plan de formation est essentiel et est une 
condition pour, notamment, conserver les profils experts et valoriser des parcours, y compris hors 
responsabilités d’encadrement. S’agissant des contractuels, et comme cela est mis en œuvre avec succès à 

53 À ce titre les réponses à l’enquête à laquelle ont répondu des agents recrutés récemment, montre que seulement 58 % 

des 92 répondants déclarent avoir bénéficié d’un accompagnement de type mentorat ou tutorat. 
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la DAJ, accompagner les agents pour leur permettre de préparer des concours auxquels ils aspirent est une 
bonne pratique qui pourrait être généralisée.  

Moderniser les modes managériaux : une attention particulière doit être portée aux emplois impliquant des 
compétences de management. L’évolution récente des exigences dans ce domaine (cf. partie 2.2) rend 
nécessaire la valorisation, comme élément d’attractivité, des formations et accompagnements prévus 
notamment lors de la prise de fonction. De même, les innovations managériales et les modes de 
fonctionnement perçus comme non technocratiques sont les plus considérés. 

À titre de comparaison, au sein de l’administration de la ville de Paris, l’attention portée au soutien aux 
managers par la mobilisation de coaches internes et externes déjà évoquée plus haut et considérée comme 
un succès, est un axe prioritaire en vue de la fidélisation des agents (y compris titulaires), de même que le 
renforcement de formation par le développement d’un réseau « d’ambassadeurs de la formation ». Ce type 
d’initiatives est, sous l’angle de l’attractivité, doublement positive dans le sens où elle offre un soutien adapté 
aux managers de proximité et renvoie également l’image d’une administration réactive, innovante et centrée 
sur les besoins de l’agent. 

3.2.3.1 Le télétravail : un élément d’attractivité désormais bien installé 

En complément des analyses déjà exposées plus haut, il est important de rappeler que la possibilité de 
télétravailler, y compris dès la prise de poste, est devenue un passage obligé des entretiens de recrutement 
et nombreux sont les candidats qui en font l’une de leurs priorités, tout en étant plutôt défavorables au 
flex-office. Les directions générales, les directions et les services étudiés ont adopté, à cet égard, des 
positions qui varient selon les dispositions prévues en interne (télétravail dès le recrutement, ou après une 
période de permettant d’assurer l’intégration dans l’équipe et l’évaluation de l’autonomie de l’agent) ; dans 
certaines occasions, le troisième jour de télétravail est devenu un atout. À cet égard, il peut parfois exister 
une incompréhension entre les personnes chargées du recrutement, qui ont tendance à garder cet argument 
pour une négociation à venir et les candidats pour lesquels il s’agit d’un préalable. Quelles que soient les 
options choisies, il est important que ces dernières figurent de manière bien visible dans les offres d’emploi. 

À titre de comparaison, et pour renforcer son attractivité, notamment auprès des plus jeunes, la Commission 
européenne met en avant son « package flexibilité » associant télétravail et « flexitime »54 assumant ainsi 
pleinement de répondre aux exigences de candidats qui souhaitent souvent plus d’indépendance et moins 
d’interaction avec les autres.  

3.2.3.2 La localisation : un enjeu d’attractivité à ne pas négliger 

Bien que la mission n’ait pas analysé les enjeux liés aux projets de déménagement en cours, la question du 
lieu de travail est apparue comme un élément d’attractivité qu’il ne fallait pas négliger. Même la Commission 
européenne, qui ne souffre pas de problèmes d’attractivité en dehors des métiers du numérique, peine à 
recruter sur certains sites, à Luxembourg notamment. Compte tenu des contraintes de la région parisienne, 
tant en termes de transports que de logement, le choix des candidats peut être fortement influencé par la 
localisation.  

Ainsi plusieurs directions, notamment la DJEPVA, ont regretté d’avoir des difficultés à mobiliser le vivier des 
directions territoriales, pourtant riche, formé et doté d’une connaissance fine et précieuse des territoires. 
Les conditions de rémunération, la complexité des métiers, la pression réputée être celle de l’administration 
centrale et une certaine désaffection pour le management dans un univers qu’ils connaissent peut 
contribuent à décourager certaines candidatures. L’éparpillement des sites de travail des ministères est 
également vécu comme un obstacle aux collaborations, surtout si certaines directions ont le sentiment d’être 
marginalisées. 

À l’inverse, le regroupement de plusieurs sites présente un intérêt majeur pour une direction comme la DNE, 
actuellement répartie en deux sites. Dans ce cadre, le temps passé au bureau doit être celui le plus utile à 

54 Le flexitime est un aménagement du temps de travail qui permet aux agents de la Commission européenne d’organiser leur journée 

de manière flexible : ils peuvent choisir quand commencer et terminer leur journée de travail, tout en ayant obligation d’être 
disponible au moment des « core times » (10 h - 12 h puis 14 h -16 h 30, en général) afin de permettre les temps d’échanges, de 
concertation et de réunion avec le reste de l’équipe. 
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l’approche collective. Des locaux plus modernes représentent une opportunité dans la constitution d’une 
« identité de travail ». 

3.2.4. Un système de rémunération jugé peu flexible 

Le montant de la rémunération est également un enjeu d’attractivité et, s’il n’était pas dans l’objet de la 
mission de comparer les rémunérations de l’ensemble des ministères, il semblerait utile de s’assurer que les 
grilles du service de contrôle budgétaire et comptable ministériel (CBCM) des ministères étudiés est 
comparable à celle des autres ministères s’agissant notamment des emplois généralistes (jeunes diplômés 
de niveau master sans expérience). 

Ces enjeux deviennent cruciaux concernant les expertises les plus recherchées et les plus rares souvent 
recrutées dans le cadre de contrats et plus difficiles à fidéliser. Sur ce point, plusieurs directions et services 
étudiés doivent relever les mêmes défis mais ont cherché des solutions en ordre dispersé. Ainsi, la DNE, dont 
les recrutements se font dans un vivier très concurrentiel, a recours, dans la limite de l’enveloppe budgétaire 
autorisée, au référentiel de rémunération établie par la direction interministérielle du numérique (DINUM)55 
pour retenir les meilleures candidatures, principalement contractuelles.  

La DEPP, concurrencée sur le marché des statisticiens par l’INSEE, la DARES ou la DRESS, peut également 
s’appuyer sur cette grille pour les « data scientists ». Elle a, par ailleurs obtenu, au terme d’un travail conjoint 
avec le SAAM, une revalorisation significative (jusqu’à 30 %) sur ce type d’emploi et d’autres démarches sont 
en cours pour une revalorisation d’ensemble. 

La DELCOM souhaiterait pouvoir se rapprocher de ces modèles même si les interlocuteurs de la mission ont 
reconnu qu’avec un indice majoré de 550, les contractuels juniors sont globalement recrutés dans les 
fourchettes des autres secteurs, y compris du privé. Les incitations et les revalorisations financières sont 
difficiles s’agissant des contractuels, le recours à des primes exceptionnelles, rares par définition, 
compensant en partie seulement cette difficulté.  

La DAJ, qui recrute de plus en plus des experts56, et quasiment plus aucun agent avec des profils polyvalents 
de type « attaché », plaide, elle aussi, pour une grille ad hoc assortie de ligne directrice de gestion.  

La diversité des démarches conduites y compris celle mentionnée par le SAAM dans son plan d’action RH57, 
visant pourtant toutes au même objectif, inviterait à envisager une initiative d’ensemble en vue de la 
construction de grilles métiers. Cette démarche permettrait également d’affiner les profils dits 
« généralistes » qui pourrait utilement s’appuyer sur les travaux conduits dans la cadre du projet de gestion 
prévisionnelle, des emplois, des effectifs et des compétences (GPEEC) engagés depuis 202158. 

3.2.5. Les fiches de poste publiées doivent être modernisées 

Moderniser les fiches de postes publiées : de la consultation par la mission de fiches de poste rédigées pour 
les emplois des directions générales, les directions et les services étudiés, outre les données financières 
traitées plus haut, il ressort souvent un manque significatif d’informations relatives aux fonctions qui vont 
être exercées par l’agent. Rédigées par l’administration comme des fiches de poste à usage administratif, 
elles comportent peu d’informations sur les conditions de travail, les mesures d’accompagnement et le type 
de métier exercé, point stratégique lorsqu’il s’agit de fonctions administratives polyvalentes. 

                                                           
55 Établi une première fois en 2019, le référentiel de rémunération des 55 métiers de la filière numérique est applicable à l’ensemble 

des administrations d’État ; ce référentiel définit des valeurs de salaires sur l’ensemble des métiers de la filière numérique, y 
compris les « data scientists », avec des fourchettes basses et hautes, en fonction du métier et de l’expérience de chaque candidat 
ou agent déjà en place. Chaque fourchette haute est également un seuil en dessous duquel le contrôle budgétaire n’est plus 
nécessaire et la procédure ainsi simplifiée dans le cadre du recrutement et du renouvellement d’agents contractuels. 

56 Les exigences et les contraintes qui en découlent, sont les mêmes dans les bureaux à dominante juridique de la DGRH. 
57 Action du plan RH dite initiée : « a. Réaliser un travail de réexamen du référentiel des contractuels avec le CBCM (hors DINSIC). La 

future grille pourrait intégrer une logique de valorisation de la rémunération pour certains métiers / compétences rares et/ou vis-
à-vis de personnes expérimentées (en réduisant notamment la granularité d’années d’expériences de la grille, qui est actuellement 
de 5 années) ». 

58 Démarche GPEEC pilotée par le SAAM de manière expérimentale en 2021 avec trois directions pilotes, DAJ, DGESCO, DGESIP (DAJ) 

puis en 2022 avec la DEPP et la DNE. 
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La DELCOM, par exemple, a pris conscience récemment que c’était bien une offre d’emploi qu’il fallait 
publier. Elle doit l’être dans une forme modernisée et attractive. Elle n’est pas la fiche de poste qui, elle, vient 
après, avec son ensemble de détails administratifs, souvent compréhensibles seulement par des agents déjà 
en poste. L’offre d’emploi est, à bien des égards, le reflet de l’administration qui la publie. Les recrutements 
se développant dans des secteurs concurrentiels, il faut donc offrir des conditions meilleures que les autres 
employeurs et valoriser, dès l’offre d’emploi, les atouts du cadre et des conditions de travail (cf. supra). 

Afficher les informations financières dès la publication de l’offre : il s’agit là d’une constante de quasiment 
tous les entretiens menés par la mission. L’absence d’indications financières sur les fiches de poste et le délai 
mis par la structure qui recrute à donner au candidat pressenti une indication sur sa rémunération future est 
un obstacle à l’attractivité des directions générales, directions et services concernés. Les délais déclarés lors 
des entretiens vont de quelques semaines jusqu’à neuf mois dans le cas de certains contractuels ; la mission 
note qu’il existe un consensus fort sur le fait que ces délais constituent un handicap majeur au bon 
déroulement du recrutement. La DNE estime ainsi, par exemple, qu’elle a, faute d’avoir pu donner une 
information validée sur la rémunération, « lâché » une vingtaine de candidats. La DAJ rapporte l’expérience 
d’une fiche financière pour un recrutement qui est passée par huit niveaux de validation alors que la 
proposition était dans la grille. Une autre direction a souligné sa surprise après avoir découvert que 
l’argumentaire qu’elle avait rédigé ne faisait pas partie du dossier transmis au CBCM.  

Globalement, la réponse à l’enquête adressée aux nouveaux recrutés, 96 y ayant répondu dont 83 % de 
fonctionnaires ou stagiaires, illustre une grande variété de situations comme le montre les réponses des 
nouveaux recrutés interrogés par questionnaire (cf. annexe 6). Bien que sur un effectif restreint, ces 
observations permettent de relativiser la question des délais, 60 % des recrutements apparaissant, sur cet 
échantillon, avoir été réalisés dans un délai d’un à trois mois, et de considérer que ce qu’appelle de leurs 
vœux les directions qui recrutent vise prioritairement une clarification des procédures notamment quand il 
s’agit du recrutement d’un contractuel. 

La mission plaide, dans le respect des prérogatives du contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) 
pour que les délais d’information soient raccourcis voire que les données financières soient inscrites dans la 
fiche de poste publiée suivant des modalités à définir (fourchettes indiciaires ou de rémunération, cotation 
indemnitaire de la fonction…).  

Diversifier les moyens de communication des offres : s’agissant de la publication des appels à candidatures, 
il apparaît également que les moyens traditionnels ne sont plus suffisants ; quasiment toutes les directions 
générales, directions et services étudiés ont désormais, certes à des degrés divers, développé leurs propres 
moyens de prospecter auprès de leurs viviers spécifiques avec notamment l’utilisation de LinkedIn (création 
de job slots…) ou de jobteaser59 (DGRI), considérés comme des outils particulièrement efficaces. 

À titre de comparaison, pour renforcer l’attractivité des emplois, la ville de Paris communique beaucoup, 
selon une la logique comparable à celle des influenceurs sur la diversité des métiers, les atouts de la ville, 
l’université des métiers, le cadre déontologique (l’égalité femmes / hommes, le traitement des enjeux 
LGBTQ+…). Cette communication est renforcée aux moments clefs de de l’animation des viviers (sorties 
d’école, inscriptions aux concours…). Au final, le développement de la marque employeur fonctionne bien 
même si certains secteurs y sont moins sensibles60. 

Recommandation n° 10 : Pour renforcer l’attractivité et développer une culture commune du recrutement, 
établir un plan stratégique reprenant et amplifiant les actions déjà engagées visant à :  

– accélérer, dans le cadre d’un groupe spécifique associant l’ensemble des directions, le travail sur
la marque employeur de l’administration centrale des ministères en misant sur ses points forts
spécifiques en y intégrant davantage la dimension communication (SG-SAAM en lien avec la
DELCOM) ;

59 Plateforme réunissant des modules utiles aux étudiants dans le cadre de leur insertion : découverte d’entreprises, recherche de 
stages et emplois, organisation d’évènements etc. 

60 La stratégie de développement d’une marque employeur de la ville de Paris semble atteindre ses limites sur, notamment, les 
recrutements dans le domaine de la petite enfance, secteur qui reste en tension et pour la police municipale où la concurrence 
avec les autres collectivités territoriales est forte. 
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– poursuivre, avec l’accord du contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM), le travail sur
la construction de grilles de rémunération dans une approche métiers (SG – SAAM) ;

– rédiger et publier des offres d’emploi dans une forme modernisée et attractive précisant
l’ensemble des conditions d’accueil et de travail, y compris les informations concernant la
rémunération.

En conclusion, au-delà des seuls enjeux financiers, les procédures de traitement de la décision de 
recrutement méritent d’être clarifiés et dans certains cas les délais davantage maitrisés. La mission invite à 
plus de fluidité dans la communication et d’interactions, entre les directions et services impliqués dans la 
chaine de recrutement. Quand des dysfonctionnements se produisent, ils alourdissent la chaine de 
recrutement et nuisent à la marque employeur des ministères dont le manque de réactivité apparait dès lors 
comme une présomption de technocratie. Il devient, dès lors, urgent de développer une culture commune 
du recrutement et d’assurer, au plus haut niveau, le pilotage resserré d’une stratégie assumée dans ce 
domaine.  

Conclusion 

Au final, la mission a fait dix recommandations. 

Elle souhaite mettre l’accent sur la nécessité d’engager un double mouvement pour renforcer une 
dynamique commune au sein de l’administration centrale : le premier servant l’objectif d’une meilleure 
visibilité et lisibilité de la stratégie RH pilotée par le SG dans le respect des cultures de directions ; le deuxième 
visant à mieux prendre en compte la contribution des agents à l’amélioration de l’organisation du travail et 
de son efficacité. 

Pour la mission, 

Hélène MOULIN Stéphane ELSHOUD 
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Annexe 2 

 

Liste des personnes auditionnées 

 

Secrétariat général 

– Thierry Le Goff, secrétaire général, MENJ 

– Céline Kerenflec’h, cheffe de service, adjointe au secrétaire général, MENJ 

Service de l'action administrative et des moyens - SAAM 

– Marie-Hélène Perrin, cheffe du SAAM 

– Thierry Bergonneau, chef du SAAM (jusqu'au 31/12/2023) 

– Bérénice Dely, sous-directrice des ressources humaines pour l'administration centrale (SAAM A1) 

– Nadine Miali, cheffe de bureau des conditions de vie au travail et des politiques et relations 
sociales (SAAM A1) 

– Gina Fontaine, cheffe du bureau des politiques de recrutement et de la GPEEC (SAAM A4) 

– Marie-Anne Lejeune, chargée de recrutement (SAAM A4) 

– Rkia Elouadi, chargée de la gestion prévisionnelle des RH (SAAM A4) 

– Richard Audebrand, chef de projet « plan managérial » SAAM A 

– Marie Miletich, chargée de la prévention des risques professionnels  

Direction des affaires juridiques -DAJ 

– Guillaume Odinet, directeur  

– Fabrice Breteche, chef de service, adjoint au directeur 

– Gabriel Balif, chef du pôle de coordination des ressources et des moyens 

– Patrick Demorgny, responsable d'unité de gestion administrative et des RH 

– Victor Lespinard, Sous-directeur des affaires juridiques de l’enseignement scolaire, de la jeunesse 
et des sports (DAJ A) 

– Marie-Noémie Privet, adjointe au sous-directeur (DAJ A) 

– Barbara Le Guennec, cheffe du bureau des consultations et du contentieux relatifs aux 
établissements et à la vie scolaire (DAJ A1) 

– Alexandra Lecomte, adjointe à la cheffe de bureau DAJ A1 

– Morgane Le Nozarch, consultante juridique 

– Lucie Saccani, consultante juridique 

Direction de l'encadrement - DE 

– Raphaël Muller, directeur, secrétaire général adjoint 

– Christine François, chargée d'études, bureau gestion de la carrière des personnels de direction 
des lycées et collèges 

– Damien Darfeuille, chef de bureau, bureau gestion de la carrière des personnels de direction des 
lycées et collèges  

– Aurélie Lauroy, adjointe au chef de bureau, gestion de la carrière des personnels de direction des 
lycées et collèges  

– Vincent Auber, sous-directeur des carrières des personnels d'encadrement 

– Julie Champrenault, adjointe au sous-directeur des carrières des personnels d'encadrement 

– Faiza Mahieddine, responsable UGARH 

 

 

44



Direction générale des ressources humaines - DGRH 

– Boris Melmoux-Eude, directeur 

– Florence Dubo, cheffe de service, adjointe au DG 

– Kahina Salhi, gestionnaire des ressources humaines 

– Maud Charpentier, gestionnaire des ressources humaines 

– Marianne Foy, cheffe de section 

– Joël Biron, adjoint au chef de bureau 

– Vincent Cima, chef du bureau DGRH B2-2 

– Dominique Vialle, sous-directeur B2 

– Sylvie Thirard, cheffe de service 

– Élisabeth Divet, cheffe du département des ressources humaines de proximité et de 
l'environnement de travail 

Direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance -DEPP 

– Magda Tomasini, directrice  

– Jean-Michel Quenet, chef de service-adjoint à la directrice 

– Sandra Andreu, cheffe du bureau de la conception et du pilotage des évaluations des élèves 

– Anaïs Bret, adjoint à la cheffe du bureau de la conception et du pilotage des évaluations des élèves 
- 2nd degré  

– Julien Desclaux, chef de projet-PIRLS et CE2, bureau de la conception et du pilotage des 
évaluations des élèves 

– Yann Eteve, adjoint à la cheffe du bureau de la conception et du pilotage des évaluations des 
élèves - 1er degré 

– Marina Hick, cheffe de projet du seconde degré, bureau de la conception et du pilotage des 
évaluations des élèves 

– Élodie Persem, cheffe de projet accessibilité des évaluations-innovation recherche 

– Thierry Rocher, sous-directeur des évaluations et de la performance scolaire  

– Cynthia Szelong, cheffe du département des ressources humaines et financières 

– Mikeal Beatriz, chef du bureau des études sur les établissements et l'éducation prioritaire 

– Guillemette Buisson, cheffe du bureau des études statistiques sur les personnels  

Délégation à la communication - DELCOM 

– Laure-Aurélia Guillou, déléguée à la communication 

– Houda Said, adjointe à la déléguée 

– Agnès Longueville, cheffe du bureau de la presse 

– Valérie Klein, cheffe du bureau du Web 

– Anne Demangeot, cheffe du bureau de l’animation de la communication interne et des réseaux 

– Sophie Valcke, cheffe du bureau de la création graphique et de la production multimédia  

– Coline Moreau, adjointe à la cheffe du bureau des campagnes, des événements et des 
partenariats 

– Céline Le Mao, UGARH 

Direction générale de l'enseignement scolaire - DGESCO 

– Édouard Geffray, directeur 

– Christophe Gehin, chef du service du budget et des politiques éducatives territoriales 

– Patrice Durand, sous-directeur de la performance et des politiques éducatives territoriales 
DGESCO B2 
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– Fabienne Lesire, chargée d’études, bureau de l’éducation prioritaire et des territoires, 
DGESCO B2-3 

– Anne Darmouni, chargée d’études, bureau de l’éducation prioritaire et des territoires, 
DGESCO B2-3 

– Aline Pereira, assistante DGESCO B2 

– Juliette Duthie, assistante DGESCO B2 

– Élodie Foussard, adjointe au chef de bureau, bureau de l’éducation prioritaire et des territoires, 
DGESCO B2-3 

– Vincent Philippe, chef de bureau, bureau de l’éducation prioritaire et des territoires,  
DGESCO B2-3 

Direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle - DGESIP 

– Anne-Sophie Barthez, directrice 

– Benjamin Leperchey, chef de service, adjoint à la directrice  

– Johanna Roux, cheffe du pôle affaires générales  

– Valérie Deschamps, cheffe de l’UGARH  

– Alexandra Rougeot, chargée d'études devenue chef de projet, équipe « Mon Master » 

– Émilia Cartier, chargée d'études, équipe « Mon Master » 

– Dimitri Champain, adjoint au chef de bureau, équipe « Mon Master », directeur de projet par 
intérim 

– Pascal Gosselin , chef du département Formations des cycles master et doctorat DGESIP A1-3 

– Laure Vagner-Shaw, cheffe de service de la stratégie des formations et de la vie étudiante, 
adjointe à la directrice générale 

– Muriel Pochard, sous-directrice de la stratégie et de la qualité des formations DGESIP A1 

– Laurent Regnier, adjoint à la sous-directrice 

Direction générale de la recherche et de l'innovation -DGRI 

– Nicolas Jeanjean, chef de service, adjoint à la directrice  

– Corinne Borel, cheffe de service 

– Stéphane Grandjean, adjoint à la cheffe de service 

– Frédéric Martel, chef du secteur, SSRI A2, secteur « énergie, développement durable, chimie et 
procédés » 

– Jean-Luc Biarotte, chargé de mission « Physique des hautes énergies, Infrastructures de 
recherche physique, Données » 

– Pierre Pacaud, chargé de mission « Mobilité et ville durable » 

– Christine Arnulf-Koechlin, cheffe du département des affaires générales 

– Hélène Grosjean, cheffe de l'UGARH 

– Olivier Pelissonnier, gestionnaire RH 

Direction de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative - DJEPVA 

– Thibaut de Saint-Pol, directeur 

– Yves Boero, adjoint au directeur  

– Olivier Blanchard, chef de la mission des ressources humaines et des finances 

– Christophe Castell, sous-directeur des politiques interministérielles de jeunesse et de vie 
associative 

– Séverine Origny-Fleisman, cheffe du bureau des relations internationales  

– Stéphanie Gasparini, cheffe du bureau des ressources humaines 
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Direction des sports - DS 

– Fabienne Bourdais, directrice  

– Sarah Finotto, chargée de mission, bureau des fédérations sportives, sport de haut niveau et sport 
professionnel DS2B 

– Jérôme Fournier, chef de service, adjoint à la directrice 

– Bruno Genard, bureau des fédérations sportives, sport de haut niveau et sport professionnel 
DS2B 

– Pambou le Guellec, chargé de mission, bureau des fédérations sportives, sport de haut niveau et 
sport professionnel DS2B  

– Audrey Perusin, sous-directrice du pilotage des réseaux du sport  

– Malika Rezgui, cheffe du service des affaires générales 

– Laurence Vallet-Modane, adjointe au chef de bureau, bureau des fédérations sportives, sport de 
haut niveau et sport professionnel DS2B  

Direction du numérique pour l’éducation - DNE 

– Audran Le Baron, directeur  

– François Wolf, adjoint au d directeur  

– Olivia Lemarchand, bureau du pilotage des ressources humaines MPAG 2 

Organisation syndicales 

 ASAMEN 

– Alain Marteau, président ASAMEN, membre titulaire au comité social d'administration centrale 
(CSA) 

– Catherine Chazeau-Guibert, SG du syndicat et suppléante en comité social d'administration 
centrale 

 CGT Educ'action 

– Sylvie Aebischer, membres du comité social d'administration centrale 

– Jean de Labrusse, membres du comité social d'administration centrale 

 SNPMEN FO 

– Anne Fauvaud, secrétaire générale du SNPMEN-FO  

– Anne Tripier, membre du bureau du SNPMEN-FO 

 CFDT, Éducation, formation et recherches publiques  

– Jeannette Kouta Begnaken, secrétaire générale 

– Vincent Larroque, membre de la commission consultative paritaire centrale (CCPC)  

– Emmanuelle Bailles, membre de la CCPC 

– Marie-Hélène Prieur, membre de la CFDT 

 UNSA Éducation Administration centrale 

– Thierry Catelan, secrétaire académique des administrations centrales AI-UNSA, personnels 
administratifs 

– David Ponsar, suppléant au CSA, UNSA ITRF 

– Audrey Cocquard, UNSA ITRF, membre CTAC 

– Stéphanie Favereau, UNSA ITRF, membre de la formation spécialisée du CSA  

– Géraldine Abadie, membre UNSA 

Ville de Paris  

– Frédérique Lancestremere, directrice des ressources humaines de la ville de Paris 
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– Marie Le Gonidec de Kerhalic, sous directrice du pilotage 

– Éric Laurier, sous-directeur des ressources 

AP-HP 

– Fage-Moreel, DRH de l'AP-HP 

– Laurence Sarton, responsable « Accompagnement managérial et mobilités » 

– Sophie Marchandet, directrice du département des personnels non médicaux 

Commission européenne 

– Bertrand Saint-Aubin, chef de l'unité D1 « Conditions de travail et bien-être » à la direction 
générale « Ressources humaines et sécurité » 

Conseil économique social et environnemental (CESE) 

– Élisabeth Tome-Gertheinrichs 

– Christelle Caillet 

– Malika Merad 

– Serge Peron 

– Loïse Leloup-Velay 

– Xavier Guillard 

Ministère de la justice  

– Nicolas de Saussure, chef de service des ressources humaines 

– Lionel Hosatte, sous-directeur des politiques statutaire et salariale ministérielles et de la gestion 
des RH de l’administration centrale  

Sciences Po - Centre de sociologie des organisations 

– Jérôme Aust, directeur de recherches à Sciences Po 
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ORGANIGRAMME

ADMINISTRATION CENTRALE 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE, 
ET DE LA JEUNESSE 

MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR,
ET DE LA RECHERCHE 

MINISTÈRE DES SPORTS ET DES JEUX OLYMPIQUES ET 
PARALYMPIQUES

MAI 2024

SG – SAAM A4

Annexe 3
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Cabinet
De la ministre

Inspection Générale  

de l'Education, du Sport et 

de la Recherche

MINIS TÈRE DE L 'ÉDUCATIO N NATI ONAL E ET  DE LA JEUNES SE , MINIS TÈRE  DE L ’ENSE IGNE MENT  SUPÉRIE UR ET DE LA RECHERCHE , 
MINIS TÈRE  DES SP ORT S ET  DES JEUX O L YMPIQ UES  ET P ARAL YM PIQ UES

Direction générale 

de l’enseignement supér ieur et 

de l’insertion professionnelle

Direction générale 

de la recherche et de l’innovation

ORGANISMES  RATTACHES

Conseil supérieur des programmes

MINIS TRE DE  L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
ET DE LA RECHERCHE 

Cabinet
de la ministre

Direction générale de 

l’enseignement scolaire

Secrétaria t 

Général

Direction générale 

des ressources humaines

Cabinet
de la ministre

MINIS TRE DE S SPO RTS  ET DE S JEUX 
O LYM PIQ UES ET  PARAL YMP IQUES

Délégation interministérielle  

aux grands événements 

sportifs

Direction des affa ires financières

Direction de l’évaluation, de la prospective 

et de la  performance 

Conseil scientifique de l’Education nationale

I ns t i t u t  d es  h au t es  é tu d es  de  

l ’é du c at io n e t  de  la  f or m at io n

M i ss i o n 

m i n i s t é r i e l l e  

d ’a u di t  i nt e r n e 

Direction des Sports 

Service de 

défense et de 

sécurité

SERVICES SOUS AUTORITE CONJOINTE

SERVICES SOUS AUTORITE CONJOINTE

Direction du numérique pour l’éducation

Délégation aux relations européennes et 

internationales et à la coopération 

Bureau des cabinets

M i n i s t r e  d é l é gu é e  c ha r g é e  
d e  l ' e n fa n ce ,  d e  l a  

j e u ne s se  e t  d e s  fa m i l l e s *

*Ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé et des solidarités, de la ministre de l'éducation 

nationale et de la jeunesse et du garde des sceaux, ministre de la justice.

**sous la seule autorité du ministre de l ’éducation nationale et de la jeunesse.

MINIS TRE DE  L'ÉDUCATIO N NATI ONAL E 
ET  DE LA JEUNE SSE 

Médiateur  de l’éducation 

nationale et de 

l’enseignement supér ieur

Direction de la  jeunesse, de 

l’éducation populaire et de la  vie 

associative

Direction de l’encadrement

Service de l’action administra tive 

et des moyens

Délégation générale au service national 

universel**

Direction des affa ires juridiques

Délégation à la communication

Service de modernisation des systèmes 

d’information des ressources humaines 

pour l’éducation
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SECRÉTARI AT GÉNÉRA L

SG
                           

Thierry LE GOFF - secréta ire g én éra l                                  01 55 55 35 10

R ap ha ë l M U L L E R ,  di re c te u r  de  l ’e nc a dr e m e n t,  s e cr é t a ir e  gé n é r al  a dj oin t 01  55  55  20  85  

Cé l in e  KE R EN F L E C ’H ,  c he f fe  d e  s e rvic e ,  a dj oin te  a u s e c ré ta i re gé n é ral      01  55  55  82  89

110 rue  de  G re ne l le ,  75007 PA R I S          

DEPP
Dir ection de l 'évaluation, de la pr ospective et de la per formance

M ag da  T OM AS IN I ,  di r e c tr i c e                                               01  55  55  77  00
65 r ue  Du to t 75015 PAR I S

DE
Dir ection de l ’enca drement

R ap ha ë l M U L L E R ,  di r e c te u r,  s e cré t a ire  gé n é ral  a dj oin t       01  55  55  20  85
12, rue Henri Rol-Tanguy - 93100 Montreuil-sous-Bois

DGRH
Dir ection g énéra le  des r essour ces humaines 

B or is  M E L MO U X-E U DE ,  di re c te u r  g é né ra l                           01  55  55  40  00
72 -76  rue  Re g na ul t,  75013  PAR I S

I ns ti t ut  de s  H a ut e s Et u de s de  l ’E du ca t io n e t  de  
la  F or m a t io n ( I H2 E F)

Ch a rl e s T OROS SI AN ,  c he f  de  se rv ic e ,  di re c te u r  
de  l ’ I H2 E F     
86390 CH AS SE N E U IL  DU  P OIT OU                           

           05  49  49  25  50

DAJ
Dir ection des affai res jur idiques

G uil la um e  ODI N E T ,  di re c te u r                                               01  55  55  14  82
97 -99  rue  de  G re ne l le  75007 PAR I S

DAF
Dir ection des affai res finan cièr es

M ar i ne  C A M IA D E,  di re c tr i c e                                          01  55  55  12  30110  
110  rue  de  G re ne l le  75007  PAR I S

SG P ô le ac ti on  t er ri to ri ale
 

SG  P ô le mo d er n isat io n , 
in n o vati on , tr an sfo r mat io n

                                                   
                            S G  C C I

C e l lu l e  d e s  c o n s u lt a n ts  in te r n e s

D é p a rt e m e n t  d e s  p o li t i q u e s  l o c al e s
L o rn a  FA R R E                           5 1 7  4 2

C e l l u l e  b â t i  s c o la i re
L o rn a  FA R R E                           5 1 7  4 2

C e l l u l e  d e  d é v e l o p p e m e n t  d e s  
f i n a n c e m e n t s  a l te r n a t if s  e t  

d ’ a c c o m p a g n e m e n t  d e s  p o r te u rs  d e  
p r o j e t s  i n n o v a n ts

R a d i a  D I F AL L A H                     5 1 0  8 5

SG P ô le ap p u i au  p il ot age et 
co n tr ô le i n ter n e

M i s s i o n  d e  c o n tr ô l e  i n t e r n e  p o u r  la  
m a ît r is e  d e s  r i s q u e s

J o ë l le  C R E M A U L T                               5 1 8  7 3

SD S
Service de défense et de sécurité                      

C hr is to p he  PEY RE L, 

H au t fo nc tio nn air e ad jo int  de  

d éfen se e t d e séc ur i té          

                                             58 4 1 3

D ép ar t eme n t d e la  m od e rn i sat i o n

M a r ie  D U T E R T R E                    5 3 2  2 3

S G  M C A A
M i s s i o n  c o o r d i n a ti o n ,  a n i m a ti o n  

e t  a p p u i
                     

O l iv ie r  C O L AS                  5 3 2  0 4

SG P ô le C ab in et

Ce l l ul e de  pi l otag e de s s ys tème s  
d ’ i nf orma t i on

N i c o l a s  B A B U T                                              

SDS
 Responsable administrative

Sandrine OUVRAT-CLAIN                     571 61  

SEMS IRH
Service  de modernisat ion des s ys tèmes d’ informat ion  des 

ressour ces humaines pour  l ’éduca tion

E m m a nue l  SP IN AT ,  c he f  de  se rv ic e ,  di re c te u r  du  S EM S IR H                 
60 bo ule v ard  du  L yc é e  92170  V AN V E S                                01  55  55  97  01

DNE
Dir ection du numérique pou r l ’éduca tion 

(commune avec  D GESCO)

Aud ran  L E  B ARO N,  di re c te u r                          01  55  55  32  41
110 rue  de  G re ne l le  75007 PA R I S                                        01  55  55  11  98

SG U GARH
Jeanne PO LI                                                532 80                       

DELC OM
Délég ation à la  communica tion

L a ure -Auré l ia  G U I LL O U                                                      01  55  55  06  59
110 rue  de  G re ne l le  75007 PAR I S

DR EIC
Délég ation aux r elat ion s européennes  et int er nationa les et à la 

coopér ation
 

N a th a lie  N IK IT E N KO ,  c he f fe  d e  s e rvic e  dé lé g ué e            01  55  55  75  30  
97 r ue  de  G r e ne l le  75007 PA R I S

SAAM
Service  de l ’action adminis tra tive et  des moyens

M ar i e-H é lè ne  PE RR I N -  c he f fe  d e  s e rvic e                  01  55  55  32  00
97 -99   r ue  de  G r e ne l le  75007 PA R I S

DGSNU 
Délég ation gén ér ale au service  national  univer sel

                                         
 Co r in ne  OR ZE C HO WSKI ,  dé l é gu é e  g én é ral e                          01  55  55  77  00
 19 A  ru e  L e bl an c  75015 Pa r is
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DGR H A
Se rv i ce  de s pe rsonn el s  ens e i gna nts 

de  l’e nse i gne me nt  supé ri e ur  e t  de  l a 
re c her che

A l i  F ER HI.  c he f de  se rvi c e ,  a djoi nt  au 
di re c teur  g éné ra l                     5 40  3 8

DGR H B
Se rv i ce  de s pe rsonn el s  ens e i gna nts de  

l ' e nse i gne me nt  sc ol a i re

Sy l vi e  T HIR AR D c he ff e  de  s erv i ce ,  
a djoi nte  a u di re cte ur gé né ra l       5 43  0 0

DGR H C
Se rv i ce  de s pe rsonn el s  in gé ni eur s ,  

a dmi ni stra t i f s ,  te c hni ques ,  pé dag ogi que s,  
s oci a ux e t  de s anté  et  de s  bi bl i othè que s  

Da vi d HER L ICOV IE Z.  c he f de  se rvi c e ,  
a djoi nt  au di re c teur  g éné ra l             5 36  2 3

D G R H  A 1
S o u s - d i re c t io n  d e  

la  ge s t io n  
p r é vi s io n n e l l e  e t  

d e s  af f a i r e s  
s ta t u ta i re s ,  

in d e m n it a i r e s  e t  
r é gl e m e n ta ir e s

E m ma n u e l  
D O SS I O S
              5 4 0  0 2  
                 
L a u r e n c e  SO R R E T,
A d j o in te  5 3 0  5 7

D G R H  A 2
S o u s - d i re c t io n  d u  

p i lo t a ge  d u  
r e c ru te m e n t  e t  d e  

la  ge s t io n  d es  
e n s e i gn an ts -

c h er c h e u rs

C N E SE R  
d i s c i p l in a ir e

H é l è n e  C AP L AT -
L A N C R Y       5 6 2  1 6    

D G R H  B 1
S o u s - d i re c t io n  d e  l a 

g e s t i o n  
p r é vi s io n n e l l e ,  d e  la  

f o r m a t i o n  e t  d e s  
a f f a i r e s  s t a tu t a i r e s  
e t  ré g l e me n ta ir e s  

V al é r i e  S A IG N E          
                 5 4 4  0 0
F ra n ç o is e  L O P EZ
A d j o in te      5 3 0  2 6

     
A l i x  R I M A U D -
G U FF L E T  A d j o i n te   
                 5 3 2  8 6

D G R H  B 2
S o u s - d i re c t io n  d e  l a 

g e s t i o n  d e s  
c a r r i è re s

 
N .                 5 4 7  2 1   
D o m i n iq u e  V I AL L E  
a d j o in t     5 4 2 8 3

D G R H  C 2
S o u s - d i re c t io n  d e  l a 

g e s t i o n  d e s  c a r r i è re s

V in c e n t  G O U D E T    
                      5 0 1  0 0   
F lo r e n c e  B O IS L I V E AU ,  
a d j o in te        
                      5 0 4  8 5

D G R H  A 1 - 1
D é p a r te m e n t  
d e s  é tu d e s  e t  

a n a ly s e s  
p r é vi s io n n e l l e s  
d e s  re s s o u rc e s 

h u m a i n e s

B r u n o  
R E G U I G N E     
             5 6 5  1 0   
  

D G R H  A 1 - 2
D é p a r te m e n t  

d e s  é tu d e s  
s ta t u ta i re s ,   

in d e m n it a i r e s  
e t  

r è gl e m e n ta ir e s  

A n n e  
B E N T K OW SK I              
             5 4 7  9 1

D G R H  A 2 - 1
D é p a r te m e n t  d u  

p i lo t a ge  e t  d e  
l ’ e x p e rt is e  a u p rè s  

d e s  é ta b l is s e m e n ts

D o m i n iq u e   
C O U R B ON                                    

  5 6 4  6 4
 

D G R H  A 2 - 2
D é p a r te m e n t  d e  

c o n s e i l  e t  d ’ a p p u i  
a u x  in s ta n c e s  

n a t io n a l e s  

P h i l i p p e  AL C O U FF E      
5 6 2  4 4  

 

D G R H  A 2 - 3
D é p a r te m e n t  d e s  

p e r s o n n el s  
e n s e i gn an ts -

c h er c h e u rs  d e s  
d i s c ip l i n e s  d e s a n té

F ra n c ia  C O M A       
   5 4 2  5 2

M i ss i o n  h a n d i c a p  i n c lu s i o n  p r o f e s si o n n e l l e
J e a n- X a vi e r  L I CH TL E               5 4 8  8 2

D G R H  B 1 - 1
B u re a u  d e  l a  

g e s t i o n  
p r é vi s io n n e l l e ,  
d e s  e f f e c t i f s  e t  

d e s  c o m p é t e n c e s

J o ac h im  C OR M I E R
               5 4 2  1 5

D G R H  B 1 - 2
B u re a u  d u  

p i lo t a ge  d e  
g e s t i o n

A n th o n y  
E R N E W E I N

               5 4 1  4 9   

D G R H  B 1 - 3
B u re a u  d e s  

a f f a i r e s  
s ta t u ta i re s  e t  
r é gl e m e n ta ir e

N .              5 4 6  0 2
 

D G R H  B 2 - 1
B u re a u  d e s  

e n s e i gn an ts  
d u  1 e r  d e g r é

C a r o le  L A U G I E R   
  5 4 7  7 5

D G R H  B 2 - 2
B u re a u  d e s  

a f f e c t a t i o n s  e t  d e s  
m u ta t io n s  d e s  

p e r s o n n el s  d u  2 d  
d e g r é

V in c e n t  C I M A  
  5 4 5  5 0

D G R H  B 2 - 3
B u re a u  d e  g e s t io n  
d e s  c a rr iè r e s  d e s  
p e r s o n n el s  d u  2 d  

d e g r é

C l a i r e  E N G EL  
5 4 2  8 0

D G R H  B 2 - 4
B u re a u  d e s  
p e r s o n n el s  

e n s e i gn an ts  d u  2 d  
d e g r é  h o r s  
a c a d é m ie

F at im a  D O U H I
5 4 6  2 0

D G R H  B 2 - 5
B u re a u  d e s  a f f ai re s  

c o n te n t ie u s e s  e t  
d i s c ip l i n a i r e s  d e s  
1 e r  e t  2 n d  d e g ré s

 
B e n o ït  M AR T IN
               5 4 2  7 7

D G R H  C 1 - 1
B u re a u  d e  l a  g e s t i o n  

p r é v i s io n n e l l e  

F ra n ç o is  L A FI T T E
                  5 3 5  2 7  

D G R H  C 1 - 2
B u re a u  d e s  a f f ai re s  

s ta t u ta i re s  e t  
r é gl e m e n ta ir e s

N a t h a l i e  B A T T E ST I
                   5 1 4  9 2   

D G R H  C 1 - 3
B u re a u  d e  l a  s a n t é ,  

d e  la  s é c u ri té  e t  d e s  
c o n d it io n s  d e  t r a va i l

J e a n - P a u l  T E N A N T   
               5 0 1  7 2

D G R H  C 2 - 1
B u re a u  d e s   
p e r s o n n el s  

a d m in is t r a t i f s ,  
te c h n i q u e s ,  s o c ia u x  

e t  d e  s an té

A le x an d re  C R O S
             5 1 5  4 0

D G R H  C 2 - 2
B u re a u  d e s   
p e r s o n n el s   
in gé n ie u r s ,  

te c h n i q u e s ,  a d m ,  d e  
r e c h e r c h e  e t  d e  

f o r m a t i o n  

V al é r i e  B R E U I L      
           5 0 1  4 4

D G R H  C 2 - 3
B u re a u  d e s   

p e r s o n n el s  d e s  
b i b l i o t h è q u e s  

D o m i n iq u e  
B E L AS C A I N   

             5 0 1  4 9

D G R H  C 1
S o u s - d i re c t io n  d e  l a 

g e s t i o n  
p r é vi s io n n e l l e ,  d e s  
a f f a i r e s  s t a tu t a i r e s  

e t  d e  l ’ a c t io n  
s a n i ta i r e  e t  s o c ia le

M a r yl in e  G E N I E Y S
                      5 1 4  5 0    
Y o u s s e f  T A H IR I                 

      5 4 1  6 8

D G R H  M C  M O A SI R H

M i ss i o n d e  co o r d i n at i o n  d e s  m a ît r i se s  

d ’ o u vr a ge  d es  s ys t è m es  d ’ i n fo r m a t i on  
d e s  r e s so ur c e s  h u m a i n es

C h r i s t i n e  JE A N N I N              5 1 1 8 1

DG RH
Di rection géné rale  de s  ressource s hum aines

                       
Bori s M ELMOUX-EUDE - dire cteur généra l          01  55  55  40 0 0

Flore nc e DUBO, cheff e de se rvice , adjointe au directeur général 01  55  55  40 2 0

Audrey  LECOEUR, d irectrice de cabinet              01  55  55  33 8 6

D G R H  C  M M O A SI R H  

M i ss i o n d e  l a  m aî tr i se  d ’o u vr a ge  d es  

sy s t èm e s d ’ i n fo r m a t i on  d es  

r e sso u r ce s  h u m ai n e s
S yl v i e  B RUN            5 1 4  7 4

D G R H  B  M M O A SI R H  -  M i ss i o n d e  l a  

m a ît r i se  d ’ o u vr a ge  d es  s ys t è m es  

d ’ i n fo r m a t i on  d es  r e ss ou r c es  h u m a i n es
J e a n- E d o u a rd  B ES S I E R E                 5 3 4  2 4

D G R H  A  M M O A SI R H  -  M i ss i o n d e  l a  
m a ît r i se  d ’ o u vr a ge  d es  s ys t è m es  

d ’ i n fo r m a t i on  d es  r e ss ou r c es  h u m a i n es
Ca r i n e  CA M ED ES CA S S E                  5 6 2  7 2

D G R H  D
S o u s - d i re c t io n  d u  

r e c ru te m e n t

N a d i n e  C O L L I N E A U  
                      5 4 5  0 0

J u l ie n  M O I SS E T T E ,  
a d j o in t

D G R H  D 2
B u re a u  d e s  m o y e n s  e t  

d e s  ma r c h é s

E d o u ar d  C L A V IJ O
                      5 4 2  5 6

D G R H  D 3
B u re a u  d e s  c o n c o u rs  

e n s e i gn an ts  d u  s e c o n d   
d e g r é  d e  le t t r e s ,  

l a n gu e s  e t  d u  te r t i ai r e 

D o m i n iq u e  P O T AU  
                       5 4 2  0 3

D G R H  D 4
B u re a u  d e s  c o n c o u rs  

e n s e i gn an ts  d u  
p r e m ie r  d e g r é  e t  d e s  

c o n c o u rs  d u  2 n d  d e g ré  
d e  s c ie n c e s ,  E P S ,  a rt s  

e t  v i e  s c o la i re

E m ma n u e l  G O R IA U
                       5 4 4  5 1  

D G R H  D 5
B u re a u  d e s  c o n c o u rs  
d e s  p e rs o n n e l s  a d m ,  

te c h n i q u e s ,  s o c ia u x  e t  
d e  s an té ,  d e s  b ib l i o ,  

d e s  IT R F e t  d e s  
p e r s o n n el s  d e  

d i re c t io n ,  d e s  IA - I P R  
e t  d e s  IE N

P a u l in e  M A I N D O N   
                       5 2 4  9 5

D G R H  D 1
B u re a u  d e s  a f f ai re s  

g é n é r al e s ,  
r é gl e m e n ta ir e s  

e t  d e s  s ys t èm e s  
d ’ in f o r m at io n

A rn au d  L ED U C      
        5 4 5  4 5

D G R H

7 2 - 7 6  r u e  R e g na ul t ,  7 5 0 1 3  P A R IS

D G R H  U G A R H

E l i s a b e th  D I VE T                            5 4 4  8 5

C h a rg é e  d e  c o m m u n i c a t io n

M a r ie l le  L Y S  5 3 5  5 3

D G R H  F
S o u s - d i re c t io n  d e  l a 

f o r m a t i o n ,  d e s  p a rc o u r s  
p r o f e s s i o n n e l s  e t  d e s  

r e la t i o n s  s o c i al e s   

V ir gi n i e  G O H I N
5 3 8  1 2

A le x an d ra  E N G E L B R E C H T   

D G R H  F 1
D é p a r te m e n t  d e  la  

f o r m a t i o n ,  d e s  
p a r c o u r s  

p r o f e s s i o n n e l s  e t  d e s  
a f f a i r e s  

in te r n a t i o n a le s  

M i c h e l  B L U R  
5 3 3  1 5

 

D G R H  F 2  D é p a r te m e n t  
d u  d r o i t  s y n d i c a l  e t  d e  

la  ve i l l e  s o c ia le

A n n e  L A VA G N E
               5 4 4  9 2

D G R H  F 3
D é p a r te m e n t  d e  la  

m o d e r n i s at io n  e t  d e  
l ’ a c c o mp ag n e m e n t  d e s 

t r a n s f o rm a t i o n s

C é l in e  H E Y R I E S 
5 3 1  8 7

D i v e rs i t é  e t  é g a li t é  p r o f e s s io n n e ll e

T h i e rr y  R E Y N A U D ,  d i re c te u r  d e  p r o j e t  

                 5 3 0  4 3

D G R H  C 2 - 4
B u re a u  d e s   
p e r s o n n el s  

te c h n i q u e s  e t  
p é d a g o g iq u e s

 Y ve s  B L AN C H O T
              5 3 0  4 9

D G R H  C 1 - 4
B u re a u  d e  l ’ a c t io n  

s o c ia le

M a r ie - L a u r e  
M A R T I N E A U - G I S OT T I                    

     5 3 5  8 0   
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DE
Di rection de l ’enca dr eme nt

Ra pha ël M ULL ER – dire cteur, secré ta ire gé néral a djoint       01  55  55  20 8 5

Gé rard MARIN - chef de serv ice, adjoint  au dire cte ur                                     01  55  55  23 2 6
He rvé SEBI LLE – chef de serv ice, adjoint  au dire cte ur                                     01  55  55  14 8 8

SE RV ICE  DE  L ’E NCA DRE ME NT

Gé rard  MA RIN ,  c hef  de s ervi c e ,  ad j o i nt  au  d ire c t e ur                 5 23  2 6  

M M O A SI R H  
M i ss i o n d e  l a  m aî tr i se  

d ’o u vr a ge  d es  s ys t è m es  

d ’ i n fo r m a t i on  d es  r e ss ou r c es  

h u m ai n e s

S op h i e  M A R I N I           5 1 1 7 1

S E  2
S o u s - d i re c t io n  d e s  c a r r i è re s  d e s  

p e r s o n n el s  d ’ e n c a d re m e n t

V in c e n t  AU B E R                      5 1 2  9 0

J u l ie  C H A M P R E N A U L T ,  a d j o in te
                                           5 3 2  2 1

S E  2 - 1
B u re a u  d e s  p e rs o n n e ls  d e  d i r e c t i o n  

d e s  ly c é e s  e t  c o l l è ge s

D a m ie n  D A R F E U I L L E
                                           5 1 8  5 5

S E  2 - 2
B u re a u  d e s  p e rs o n n e ls  d ’ in s p e c t io n

S é b a s t i e n  C AL L U T   
                                           5 3 9  8 6  

S E  1
S o u s - d i re c t io n  d e  l a 

r é gl e m e n ta t i o n ,  d e  la  g e s t io n  
p r é v i s io n n e l l e  e t  d e s  e m p lo is  

f o n c t i o n n e ls

F ab ie n  ST R O B E L   
                                           5 1 3  6 9

S E  1 - 1
B u re a u  d e  l a  r é gl e m e n ta t io n  

s ta t u ta i re  e t  in d em n ita i re

A n n e  P E R O U A       
                                           5 2 3  8 4  

S E  1 - 2
B u re a u  d e s  a d m i n is t ra t e u rs  d e  

l ’ E ta t  e t  d e s  e mp lo i s  f o n c t io n n e ls

E m i l ie  C A P R E D O N  
                                           5 2 3  5 6

S E  1 - 3
B u re a u  d e s  é t u d e s  d e  l a  g e s t i o n  

p r é vi s io n n e l l e  d e s  e f f e c t i f s  e t  d e s  
c o mp é te n c e s  e t  d e  l a  f o rm a t i o n

G r é g o ry  M AN J E A N
                                           5 1 3  9 3   

SE RV ICE  DE  L A PO LI TIQ UE  DE L ’E NCA DRE ME NT  SUPE RIE UR

 He rvé SE BIL L E,  c hef  de s ervi c e,  ad j o i nt  au  d ire c t e ur                         5 14  8 8

 UGA R H DE

N.    Fa Ï za  M AHIE DDINE   
                          5 39  0 4  

D i r e c t e u r  e t  M P E S  –  12, rue Henri Rol-Tanguy - 93100 Montreuil-sous-Bois    

S o us  d i r e ct i on  D E - 1  –  12, rue Henri Rol-Tanguy - 93100 Montreuil-sous-Bois 

C he ff e  du  s e r v i ce  de  l ’ e n c a d r e m e n t ,  M M OA S IR H ,  S o us - d i r e c t i on  D E - 2  

7 2 - 7 6  r u e  R e g na ul t ,  7 5 0 1 3  P A R IS

M i ss i on  de  l ’ a c co mpa gne m en t  e t  de  l a f o r ma t io n  d es  c ad re s  
s upé ri e urs

S an d r i n e  D E P OY A N T - D U V A U T                                                5 0 4 3 6 

S P E S   2
S o u s - d i re c t io n  d e  

l ’ a c c o mp ag n e m e n t  e t  d e s  p a rc o u r s  
d e s  c a d r e s  s u p é r ie u rs  d e  

l ’ a d m in is t r a t i o n  c e n t ra l e  e t  d e s  
o p é r a te u rs

C a r o l i n e  L E M A SS O N - G E R N E R   5 3 1  1 9

S P E S  1
S o u s - d i re c t io n  d e  

l ’ a c c o mp ag n e m e n t  e t  d e s  p a rc o u r s  
d e s  c a d r e s  s u p é r ie u rs  d e s  s e r v i c e s  

d é c o n c e n t r é s d e  l ’ é d u c a t io n  
n a t io n a l e ,  d e  la  j e u n e s s e ,  d e s  

s p o r t s

P i e rr e  S E B A N                        5 2 4  7 9
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D A F M A GIRH  

M issi on  d es  affai re s  gén ér ale s , d e 

l ’ in fo r mati qu e  et  de s  re sso u rc es  h u main es

D A F D C I S IF

D ép art em en t d u 
co n tr ôle  int er ne  
et  de s  sy stèm es  

d ’ in for m atio n  
f in anc ièr e

G ér ald ine  
LO MB AR D
               52 1 6 1

D AF  A
So us -di re c ti on  du  

bu dg e t de s  m is si on s 
«  e ns e ig ne m e nt  

s c ola ire  »  et  « s port ,  
j eu ne s se  e t vie  

a ss oc i at iv e  »

Am a ury DE C L UD T       
                           561  66
Cl a ire  G AL Y -
T AN T OU N AT,  a dj oin te

             526  40

D AF  B
So us -di re c ti on  du  bu dg e t de  

la  m i ss io n «  re c he r c h e e t  
e ns e ig ne m e nt  sup é r ie ur  »

Ca r i ne  B E RN AR D         585  52

Sa m u el  B RU N E T ,  a dj oin t
        560  64

D AF  C
So us -di re c ti on  de  

l ’e xpe rt i se  s t at u ta i re ,  de  la  
m a ss e  s al ar i a le ,  de s  

e m pl ois  e t  d e s 
ré m un é rat io ns

M ar j or i e  SO U FFL E T  
CAR PE N T I ER              521  02
                               

P i e r ra ME R Y,  a dj oin te
                               524  52   

                 

D AF  D  
So us -di r e c ti on  de  

l ’e ns e ig ne m e nt  pr iv é

L io ne l L E YC U RAS       53715  

                    

M ic he l  B L AN C,  a dj oin t          
    532  99

                           

D AF  E
Se rv ic e  d e s re tra it e s  

de  l ’é du c at i on 
na t io na le

M ic he l  M A U G ER
           02  40  62  71  04  

  

D A F A 1
B ur eau  d u b u dge t d es  

m iss io ns  « en seign em e nt 
sco la i r e  » et «  sp or t ,  

je un esse e t v ie 
asso ciat iv e »

R o ma in I ZOIR D         53 3 2 0

D A F A 2
B ur eau  d es  o pé rat eu rs  d e 

l ’en seign em e nt sco la i re  

An to in e TER R ET      53 2 9 2

D A F A 3
B ur eau  d e la  

r ég lem en tat io n c om p tab le 
et  du  co n sei l  au x  EPL E

S éb astie n JO UANNI C
53 7 6 0

D A F B 3
B ur eau  d e la  c om p tab i l i t é d e 
l ’en seign em e nt sup ér ieu r e t 

d e la  r ech er ch e , ce nt re  de  
ser v ices  p ar tagés  sub v en tio ns  

et  re cet tes

R im a P ETIT                 56 7 0 5

D A F B 1
B ur eau  d u b u dge t d e la  

m iss io n i nt erm in is t érie l le 
« r ech er ch e et  en seign em en t 

su pé rie ur  »

N.                                58 5 6 7

D A F C 1
B ur eau  d e l ’ex pe rt ise 

s tat ut a i re  et ind em n ita i r e

Vér o niq u e C AD ET     51 2 8 0

D A F C 2
B ur eau  d e la  m asse  

sa lar ia le e t d u su iv i  d u 
p lafon d  d ’em p lo i

C yr i l  C OUR TI AT       53 1 6 4

D A F C 3
B ur eau  d es  r ém un ér atio n s

F ré dé riq ue  PE LLE TIER
53 2 7 0

D A F D 1
B ur eau  d es  p er son n els  

en seign an ts  d ans  les  
ét abl i ssem en ts  

d ’en seign em e nt pr iv és
so us  c on tr at 

C arin e d e K ER G R OH EN
                                53 7 8 8

D A F D 2
B ur eau  d u b u dge t , d e la  

p erfo r m anc e et  du  d ia lo gue  
d e gest ion

F ran ço is  C OR G ET     51 6 8 5

D A F E 1
D ép art em en t d es  

sy stèm e s  d ’ in for m atio n , 
d e la  q ua l i té d es  
co m p tes  e t d e la  

lo g is tiq u e
    

D ani el  G UENNEUG UE S
                02  40  62  71 75

D A F E 2
D ép art em en t d es  
r etr a i te s  et d es  

co ti satio ns

S év er ine  IM OB ER D OR F
                02  40  62  72 32

D A F B 2
B ur eau  d es  o pé rat eu rs  d e 

l ’en seign em e nt sup ér ieu r e t 
d e la  r ech er ch e

M ario n  MOU LIN          56 6 7 7

D A F –  1 1 0 r u e  d e  G r e ne l l e  7 5 00 7  P AR I S

D A F B  -  S ous - d i re c t io n  d u  b udge t  de  l a mi s s ion  «  re c h e rc h e  e t  e n s e ig n em e n t  s u p ér ie u r  »  -  1  r u e  D e sc ar t e s ,  7 5 00 5  P AR I S
D A F  E  -  S er v ic e  d es  re t ra i t es  de  l ’ é d u c a t io n  n at i o n a l e -  I m m eu b l e  K e r q ue ss a ud ,  9  r u e  d e  l a  C r o i x  M or i a u  4 4 35 0  G U ER A N D E  

DAF
Di rection des af fai res  financi ères

        
Ma rine CAMIADE , – dire ctrice                                               01  55  55  12 3 0  

                    
Emmanuelle WALRAET , cheff e de se rvice , adjointe à la d irectrice
                     01  55  55  32 72

                  

D A F D 3
B ur eau  d u d r oi t  de s  

ét abl i ssem en ts  
d ’en seig n em e nt pr iv és  et  

d es  af fa i r es  gén ér a les

H élè ne B E SNI ER         52 1 8 1

D A F M A GIRH  U EAG
Uni t é d ’é t ude s  e t  des  a ff ai re s 

gé né ral es  
N.                                        51 7 6 7

D A F M A GIRH  BC I
Bure au  Ce ll u l e i n f or ma t i que  

R o se-Ev ely n e WOL F            53 7 9 1

D A F M A GIRH  U GARH
Uni t é de  ge st i on  a dmin i s tr at i ve e t  de s  

re ss ource s  huma ine s 

Zoui na  KOUATI           52 8 71
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D A J P CRM  
P ôle  de  co or d inat ion  d es  r esso ur ce s  

et  de s  m oy en s  

G ab rie l  B ALL IF
   52 9 1 3

           

D AJ  A

So us -di re c ti on  de s  a ff ai re s jur i di que s  de  
l ’e ns e ig ne m e nt  sc ol a ire ,  de  la  j e une s se  e t 

de s  s port s

V ic t or  L E SPI N AR D                             518  37

M ar i e-N oé m i e  PR IV E T ,  a dj oin te         515  11

D AJ  B

So us -di re c ti on  de s  a ff ai re s jur i di que s  de  
l ’e ns e ig ne m e nt  sup é r ie ur  e t  de  la  re c he rc h e

Sa m i ra TAH I RI                 50  250

E r ic  D ON N ART ,  a dj oin t                           502  68                                        

D A J A1

B ur eau  d es  c on sul tatio n s  et du  co n ten tie ux  
r elati f s  a ux  éta bl i sse m en ts  et  à  la  v ie sc ola i re

 
 B arb ar a  Le  Gu en n ec                             51 8 3 8

D A J A2

B ur eau  d es  c on sul tatio n s  et du  co n ten tie ux  
r elati f s  a ux  pe rso n ne ls  en seign ant s  ti t ula i r es  

P aul in e O Z ENNE           53 7 0 6

D A J A4

B ur eau  d es  q ue stio ns  jur id iqu es  r elat iv es  à  la  
je un esse , au x sp o rts  et au x  pe rso nn els

 
C hlo é H O MB OUR G ER                          53 8 4 7

DAJ MICOD

Mi ssi on de co di f i cat io n

Mar i e -Céc i le
LA GUE TTE - IGAE NR  50 6 17             

D A J

9 7 - 9 9  r u e  d e  G e n e l l e ,  7 5 0 0 7  P A R IS

D A J A3

B ur eau  d e la  p ro te ct ion  d es  d on n ées  
et  de  l ’ in for m atio n  pu b l iqu e 

                                          
S té ph ani e F R AIN , ad jo int e au  dé légu é à  la  
p ro tec tio n  de s  do n né es                                

       53 8 7 5

DAJ PCRM-UGARH  

Pa tr i ck  DE MORGNY                       
     51 0 45                    

DAJ

Direction des affaires juridiques

Guillaume ODINET – Direct eu r, délégué à  la protect ion des données                                        
                                                                          01 55 55 14 82

Fabr ice  B RETÉC HÉ, chef  de service , adjoint au di rect eur                        01 55 55 36 46
DAJ PCRM-CIDJ  

Cen tre d ’ i nfo rm ati on et de 
do cum ent ati on ju ri di qu e

                 
Frédé ri qu e V ERGNES      

                  51 0 03

D A J B1

B ur eau  d es  c on sul tatio n s  et du  co n ten tie ux  
r elati f s  a ux  éta bl i sse m en ts  d 'en seign em e nt 

su pé rie ur  et d e r ec he rc he e t à  la  vie  un iv er s i ta i r e

Ju l ien  H EE                                                  50 2 5 3

D A J B2
B ur eau  d es  c on sul tatio n s  et du  co n ten tie ux  
r elati f s  a ux  pe rso n ne ls  de  l 'en seign em e nt 

su pé rie ur  et d e la  rec he rc he

C éd ric  B ENOI T                                        50 2 6 2
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DE PP

Di rection de l ’éva luation, de l a prospe ctive et de  l a perf ormance  
                                               

       
                                         
Ma gda  TOMASINI – dire ctrice                                                        01  55  55  77 0 0
      fax :  57 7 1 3 

            
Je an-Michel QUENET, chef de serv ice, adjoint  à la d irectrice                        01  55  55  77 1 2 

Pascal AND RE, responsable  de  l’animat ion du ré se au DE PP -SSA                            01  55  55  24 8 9

 D E PP B

So us -di re c ti on  de s  é va l ua ti ons  e t  de  l a 
pe rf orm a nc e  s c ol ai re

                                                    
T hi e r ry  R OCH E R                                 577  14
N .                                                       578  23        

D EP P  A2
B ur eau  d es  ét ud es  s t atis t iqu es  

su r le s  élèv es

Lau r en ce D AUP H IN                             57 1 6 3

D EP P  A3
B ur eau  d u c om p te  de  l ’éd u cati on

S y lvi e R OUS S EAU                                57 4 4 9

D EP P  A4
B ur eau  d es  n om e nc latu re s  et r ép er to ire s

C hr is tia n B UR EL                             57 1 2 9

D EP P  A1
B ur eau  d es  ét ud es  s t atis t iqu es  su r  la  

fo rm at ion  d es  ad ult es ,  l ’ap pr en tissage  et 
l ’ in ser tio n d es  j eu nes

Au ro r e D OM PS                              57 2 6 7          

D EP P  B2-1
B ur eau  d e la  c on ce pt ion  et  du  p i lo tage d es  

év alu atio n s  de s  élèv e s

S an dr a  AND R EU                                     57 8 2 3

D EP P  B4
B ur eau  d es  ét ud es  su r  les  p rat iqu es  

en seign an tes

C hr is te l le R AF F AEL LI                                57 7 4 6

D EP P  B3
B ur eau  d es  ét ud es  su r  les  ét abl i ssem en ts  e t 

l ’éd u cati on  pr io ri t a i re

M arin e G UI LLE RM                                    57 7 3 8

D EP P  DV E 
D ép art em en t d e la  v a lo ri satio n e t d e l ’éd itio n

S o up ha ph on e D OUA NG DA R A                   57 6 3 1

DEP P MIRE I
Mi ssi on aux  rel at io ns  euro péen nes  et  

i nte rn ati ona le s
Rob er t RA KOCEV IC                     56 7 63

D EP P  CI SAD  
C en tr e d e l ’ in for m atiq u e s tat is tiq u e et  de  l ’aid e 

à  la  d éc is io n 

N .                                                         57 2 2 5

D EP P  QV D 
B ur eau  d e la  q u al i té et d e la  v a lo r isatio n des  

d on n ées     
R o nan  VOUR C ’H                                        56 1 9 4

 D E PP A

So us -di re c ti on  de s  s ta t is t iqu e s e t de s  
s ynt hè s e s

                   
M ary se  FE SS E AU                             572  10
N .                                                   529  67

D E PP
6 1 - 6 5  ru e D u t o t ,  7 5 01 5  P A R IS

Dépar tement  des  re ssourc es humaine s 
et  f i na ncièr es

Cynth ia  SZELONG, cheff e d u dé par te ment
                                                57 0 58

                        

 D E PP C

Pô le  d e  la  q ua li té  e t de s  s e rvic e s  
s ta t is t iqu e s d’a ppu i

                                                    
J oha ra  KH E L IF                   521  22

D EP P  B2-2
B ur eau  d es  ét ud es  s t atis t iqu es  e t 

p syc ho m ét riq u es  su r le s  év alu atio ns  d es  é lèv es

S té ph ani e M AS                                       52 4 1 1

D EP P  B1
B ur eau  d e l ’ap pu i  à  l ’év alu atio n  de s  po l i t iqu es  

p ub l iq ue s  et d e so u tie n à  la  rec he rc he

Ax el le  CH AR P ENTI ER                                57 7 4 6

D EP P  A5
B ur eau  d es  ét ud es  s t atis t iqu es  su r  les  

p erso n ne ls

G u i l lem et te B UI SS O N                 57 1 3 0  
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D E LC O M  –  1 1 0 ru e de  Gr en el le ,  7 5 00 7  P A R IS
D E LC O M  A d jo i n t  ch ar gé  d e l ’ E SR  e t  D E LC O M  1  –   
1  ru e D e s ca r t es ,  7 5 00 5  P A R IS
D E LC O M  J S  –  9 5  a v en ue  de  F ra nc e  7 5 01 3  P A R IS

DE LCO M 
Dé léga ti on à la comm unication           

                                           
                                                              
Laure-Auré lia G UILLOU, déléguée                                                  01  55  55  06 5 9

                                 fax :  50 7 2 9
                                                                                                                                                          
N. adjoint  à la déléguée c hargée  de  l ’éducat ion nationale                                   

Olivi er COSTES , adjoint  à la déléguée c hargé de                                   01  55  55  90 0 1 
l ’enseignement  supérieur , de la recherche e t de l ’ innovat ion   

Gil le s DE VISY , adjoint  à la déléguée c hargé de                                               01  55  55  18 3 2 
la communication inte rne e t de la communicat ion numérique

D E L COM  7

B ure a u d e s c a m pa g ne s ,  de s  é v èn e m e nt s e t  de s  pa rt e na r ia t s 

M au d R I CH A RD OT                                                                                            521  34

D E L COM  1

B ure a u d e  la  c o m m uni c at i on pou r  l ’e ns e ig ne m e nt  sup é r ie ur  e t  la  re c h e rc he

Fa b ie n MU S IT E L L I                                                                                            590  05

D E L COM  2

B ur e a u d e  la  v e il le  e t  d e s ét u de s
J ac q ue s A M SE L L E M                                                                                         514  60

    D E L COM  6

B ure a u d e  la  c ré a t io n g ra phi que  e t de  l a  pro duc t io n m u lt im é d ia
 
So ph ie  V A L C KE                                                                                                 534  50                                                                                    

D E L COM  5

B ure a u d e  l ’a nim a t io n d e  la  co m m uni c a ti on in te rn e  e t  de s  ré s e au x

A nn e  D EM A N G E OT                                                                                           517  83

D E L COM  4

B ure a u d u W eb
V a lé r ie  KL E IN                                                                                                   504  40

D E L COM  3

B ure a u d e  pre s se
A g nè s  L ON G U EV I L L E                                                                                        517  10

DELCOM UGARH

Cél i ne LE MAO      51 4 06

D E L COM  JS

B ure a u d e  la  c o m m uni c at i on pou r  la  je un e ss e  e t  l e s s po rts

M ar i a  BR E I DY                                                                                     01  40  45  92  94
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DR EIC

Dé léga ti on aux re lations europée nnes et interna ti onales  e t à  la 
coopérati on 

Nathali e NIK ITE NK O - chef fe  de  se rvice dé légué e     01  55  55  75 3 0

D REI C A 1

D ép art em en t Af r iq ue , As ie , Oc éan ie et  
F ran co p ho n ie

D om in iq ue  B OR DE S            50 4 1 7

D REI C A 2

D ép art em en t Am é riq u es, C ara ïb es  
et  M oy en -Or ien t

D am ien  G UYAR D                           52 0 1 6

D REI C B 1

D ép art em en t d e l ’Un ion  eu r op éen n e et  de s  
o rgan isati on s  m ul ti laté ra le s

C hir in e ANV AR                               56 5 5 2

D REI C B 2

D ép art em en t Eu r op e , R us s ie, C auc ase , P ays  
d ’As ie  cen tr a le e t Tu r qu ie

F lo ren tin e P ETI T                 50 8 8 9

D R EI C  A

So us -di r e c ti on  de s  r e la t io ns  
in t ern a ti ona l e s    

N ic o la s M ARQ U ES           508  18

D R EI C  B

So us -di re c ti on  de s  a ff ai re s e urop é e nne s  
e t  m ul t ila t é ra le s  

Pa t r ic ia  J AN IS SI N               508  80

D REI C D V CI A F

D ép art em en t v ei l le ,  co m p araiso n s  
in ter n atio nal es  et  af fa i re s  

f in anc ièr es  

M arie -C hr is tin e H A YMA NN-JOC K EY  
                                          53 5 9 2

D R E IC

9 7 - 9 9  ru e de  Gr en el le ,  7 5 00 7  P A R IS

D REI C D I VSS

D ép art em en t d e l ’ in ter n atio nal i satio n 
et  de  la  v a lor isat ion  d u sy stè m e 

sco la i r e

Em m an ue l  D E TOUR NEM IR E     57 3 3 9 

DREIC UGARH

Isabelle DOUSSOT             573 45

C on se il l er , r esp o ns ab le d e l a 

co mmu n ic ati on , d e 

l ’o rga ni sat io n 

évè n emen t iel le e t d e l a 

co mmu n ic ati on  ave c le  

r ésea u de  D RARE IC /D A REIC     

D idi er D EO N                57 8 1 6

C ha rgé e d e mi ss io n  -  

C he ffe de  la d él égat io n  fra n çais e 

p o ur  le s  éc ol es  e ur o pé en n es 

C ath er ine  CH A ZE AU -G UIB ER T    56 7 1 5

C on se il l èr e, A ffair es  Mu lt i la té ral es

F ré dé riq ue  PH AR A BO Z              51 9 5 4
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SAAM

Servic e de l ’action adm inistrative e t des  moyens         
   

Ma rie-Hé lène  PERRIN - chef fe  de  se rvice  01  55  55  32 0 0

SA AM  B 1

B ur eau  d e la  s t rat ég ie e t d e 
l ’ in gén ier ie d es  ach at s

F ab ien  TH OR EAUX         52 5 0 1

SA AM  B 2

B ur eau  d e l ’ex pe rt ise 
ju rid iq ue  et de l a  

p ro fess io n nal isa tio n d u  
r éseau  d es  ach et eu rs

M yr iam  AZO ULAY -TR OJM AN             
        52 7 8 2

SA AM  B3

B ur eau  d e la  p er for m an ce e t 
d u c on tr ô le d e gest ion  d es  

ach at s

Lau r e AR NAL         52 4 9 4

SA AM  M A PC
M iss ion  d es  

ar ch ive s  
et  du  p atr im oin e 

cu l tu r el    

C yp r ien  H ENR Y
      
                  50 0 5 8
                      

S AAM  A

So us -di re c ti on  de s  re s so urc e s 
hu m ai ne s  po ur  l ’a dm in is t ra t io n 

c e nt ra le
  

B é ré nic e   DE L Y                   515  98

N .                                      504  06

Ri c hard  AU DE BRA ND -MA URICE
Che f de  pro j e t  p l a n ma na gé r i al   5 26  2 2

S AAM  C

So us -di re c ti on  du  pi lot a g e  e t  
du  di al og ue  d e  g e st io n 

T ho m as  L E PAG E           521  87             

S AAM  D

So us -di re c ti on  de  
l ’e nv iron ne m e nt  d e  t ra va il  e t  du  

pa t r im o ine  im m ob ili e r  d e 
l ’a dm in is t ra t io n c e n t ral e                            

                              
                       

N ic o la s ROU S SE AU         528  61    

Ann e-L a ure  F ORE T ,  a dj oin te
                                    528  29  

SA AM  A 1
B ur eau  d es  c on di tio ns  d e v ie au 

tr av a i l  et  de s  po l i t iqu es  e t 
r elatio n s  soc ia les

Nad in e MI ALI                   51 1 2 0 

SA AM  A 2
B ur eau  d e gest ion  s t atu ta i r e et  de s  

r ém un ér atio n s  

C aro le B R IE Z                        51 7 2 4

SA AM  C 1

D ép art em en t d u b u dge t et  du  
d ia lo gue de ge stio n  

Jac qu es  D E S UR R EL          51 1 7 6

SA AM  C 3

D ép art em en t d e l ’act io n 
p atr im on ia le

 
An n e H OUIX                     51 1 9 4        

                                       

SA AM  D 1

B ur eau  b ud gét a ire  et f in an cie r
                        
M ary lèn e I ANNAS C OL I           51 4 8 9

SA AM  D 2

B ur eau  d es  ser v ice s  géné rau x  

Jea n-C hr is to p he  LEF EB VR E    51 5 0 4

SA AM  D 3

B ur eau  d e la  su re té , d e la  sé cu ri t é 
et  de  l ’acc u ei l

 G i l les  AD DE                        51 6 8 1

SA AM  D 5

B ur eau  
d e la  lo g is tiq u e et  de s  af fa i r es  

im m o bi l iè re s

D om in iq ue  R UDE LLE              56 4 1 6

SA AM  A  M CM P P
M iss ion  d e c on sei l  e n m o b i l i té  et 

p arc ou rs  pr ofe ss ion n els
P asca le  TH IB AULT                 58 1 1 5

Bureau des ressources humaines et des 

affaires générales

Jeanne POLI                                            532 80

SAAM 

Cellule communication

Anne-Sophie BLAISE                              529 07                

S A A M  A 1 / A 4  –  9 9  ru e de  Gr en el le ,  7 5 00 7  P A R IS  

S A A M  A / A 2  –  9 9  ru e de  Gr en el le ,  7 5 00 7  P A R IS  

S A A M  A 3  /  S A A M  A ch at s  –  6 1 - 6 5  ru e D u t o t ,  7 5 01 5  P A R IS

S A A M  A 5  –  9 9  ru e de  Gr en el le  7 5 00 7  P A R IS

S A A M  M S I GP  –  1  ru e D e s ca r t es  7 5 00 5  P A R IS

S A A M  M A PC –  9 9  ru e de  Gr en el le ,  7 5 00 7  P A R IS

S A A M  M C SP D  –  9 5  a v en ue  de  F ra nc e  7 5 01 3  P A R IS

SA AM  M C SPD
M iss ion  c en tre  de  
ser v ices  p ar tagés  

d ép en ses

Lau r en t R IES S ER             
    

52 5 8 8

SA AM  A  M MC SI RH
M iss ion  d e m o de rn isatio n  et de 

co o rd in atio n d es  s ys t èm es  
d ’ in for m atio n  de s  re ssou rc es  

h um ain es
S o ph ie D R EUX  51 4 1 3

SA AM  A 3
B ur eau  d e la  fo rm at io n 

M élan ie Q UILL AR D            52 4 2 3

SA AM  A 4
B ur eau  d es  p ol i tiq ue s  de  

r ecr ut em en t e t d e la  G P EEC

G in a  F ONTAI NE                     52 3 4 9

SA AM  A 5
B ur eau  d e gest ion  d es  c on tr act ue ls

 M arie - M ade lein e G UER R INI  51 0 7 6 

SA AM  D  M SIGP

M iss ion  s t raté g ie im m o bi l ièr e et  
gra nd s  p ro jet s  

D om in iq ue  JÉG O                   51 76 9

S AAM  B

So us -di re c ti on  de s  a c ha t s 

G uyl a ine  BOU R DAI S -N AI MI    
                               525  76  

SA AM  C  M TE

M iss ion  t ran s i tio n  éco lo g iqu e 

P ascal  M AR OTO               51 8 6 0
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DNE - Direct ion du numér ique p our  l ’éduc at ion
(co mmun  S G)

Aud ran LE  BARON, direc teur                                  01 55 55 32 41 /  01 55 55 11 98

D G ES CO  A  
S ervi c e  d e  l ’ i ns t ruc t i on  p ub li qu e  et  d e  l ’a c t io n 

pé da g og iq ue
                         

R a c he l  M a r i e  P RA D EI L L E S -D U VAL ,  c he f f e  de  
s ervi c e ,  a dj o in t e  a u di rec t eur  g énéra l          534  95

D G ES CO  A1
S o us -d ire ctio n  de s  

sav o irs  f o nd am en ta ux  et 
d es  p arc ou rs  sco la i re s

M atth ieu  LA H AYE                 
              51 0 3 2

M arjo r ie K OUB I, ad jo int e           
                            50 2 2 8

D G ES CO  A2
S o us -d ire ctio n  de s  ly cée s  

et  de  la  fo rm ati on  
p ro fess io n nel le

Ad el in e C R OYE RE     53 7 3 1         
               

B rig i tte  TR OC ME , ad jo int e  
  57 8 1 9 

DGE SCO  A 1-1

Bure au  des  éc o l e s 
mat e rnel l e s e t é l éme nt ai re s

Syl v i e  D E L OBE L LE
                               5 36   86

DGE SCO  A 1-2

Bure au des  c o ll è ge s

Sof i a NOGU EI RA        5 13  8 6

DGE SCO  A 1-3

Bure au  de l ’é col e  inc l usi ve
                                       

Sé bas t ie n  MO UNIE  
                          5 10  8 0

DGE SCO  A 1-  4

Bure au  de l ’or i en t a t ion  e t  
de  l a  l u t t e c ont re  l e  
dé croc ha ge  s c o la i re

P hi li ppe  L E BRE TON    5 06  1 5

DGE SCO  A 2-1

Bure au  des  ly c ée s gé né raux  
e t  t e c hnolog ique s

A gnès  P OUSS IN          5 39  6 3

DGESCO A2 MEEC

Mission éducation 

économie et campus           

  Matthieu MERCIECCA              514 29

DGESCO A MPE

Mission du pilotage des examens

Marie-Carmen DOMINGUES                                                       513 38

DGE SCO  A 2-2

Bure au des  ly c ée s 
prof es si onnel s ,  de  

l ’appre nt i ss age  et  de  l a  
f orma t i on prof es si onne ll e  

c ont inue

Sé bas t ie n  BEG EY         5 32  2 0 

DGE SCO  A 2-3

Bure au des  d ip l ôme s 
prof es si onnel s

Sa b ine  L EST RADE    5 35  5 6

D G ES CO  B  
S ervi c e  d u bu dg et  et  d es  po l it i qu es édu c a t iv es  

t err i t or i a les  

Ch r i st o ph e  G E HI N ,  c hef  d e  s erv ic e ,  a dj o in t  a u 
di rec t eu r  g énéra l                                   535  52
                                                                     

DGE SCO  B 2-2

Bure au  de l a maî t r i s e 
d ’ouvra ge  de s s yst è mes  

d ’ i n forma t ion  
                                 

Ni c o l as  S OL IGNY      5 36  3 8

D G ES CO  B1
S o us -d ire ctio n  de s  

p ro gram m e s bu d géta ir es

Er w an C OUB R UN 51 3 7 4

D G ES CO  B2
S o us - d ire ctio n  de  la  
p erfo r m anc e et  de s  

p ol i t iq ues  éd uc ativ es  
te rr i to ria l es

P atri ce D UR AND   51 3 4 7   

DGE SCO  B 1 2

Bure au  de l ’ai d e  au  p il o t ag e e t  de  l a syn t h è se  
b u d gé t ai re                            

                 
Fré dé r ic  SP RY WA                             5 38  6 4

 
DGESCO B2 MPEOM

Mission des politiques éducatives 
d’outre mer

Frédérique  CHARBONNIERAS          
                                               519 40

D G E S C O      1 0 7  r u e  d e  G r e n e l l e ,  7 5 0 0 7  P A R IS  

DGESCO
Di rection géné rale  de  l ’ensei gneme nt scola ire

                              fa x  :  538  54    
                     
Ed ouard GEFFRAY - direc teur  g én éral                                       01 55 55 12 70

Amélie  MIERMONT, di rect rice  de ca binet                                                      01 55 55 18 75

                       CEFPEP

                                

 N.                                                504 71

DGE SCO  B 2-3

Bure au  de l ’é duca t ion  
pr i or i ta i re e t  de s  

t e rr it o i re s       
                          

Vi nc e nt P HIL IP P E     5 30  6 3

D G ES CO  C  
S ervi c e  d e  l ’a c c omp a gn emen t  d es po li t iq ues  

éd uc a t iv es
  

J e a n HU B A C,  c he f  d e  s e rv ic e ,  a dj o in t  a u di rec t eur  
g é né ra l                                          537  48

D G ES CO  C1
S o us -d ire ctio n  de  
l ’ in no v atio n , d e la  
f o rm at ion  et  de s  

r esso ur ces

S an dr ine  B OD IN    51 6 7 0 

D G ES CO  C2
S o us -d ire ctio n  de  l ’act io n 

éd u cati ve

M arc  PEL LET IER        
                53 7 2 9 

S té ph ani e G UTIE RR EZ ,   
ad jo int e                  53 4 8 9

DGE SCO  C 1-1

Bure au de l ’ i nnovat i on  
pé dagog ique

Cécile PACCHIANA-ROSSI      510 42
                          

DGE SCO  C 1- 2

Bure au  de l a f ormat i on  de s 
pe rsonne ls  ens ei gna nt s e t  

d ’é duca t ion

Vi nc e nt A UD EBE RT      5 36  7 1

DGE SCO  C 1-3

Bure au des  c ont e nus 
pé dagog ique s e t  de s  

l ang ue s

L au re n t  B ERGE Z         5 22  8 0  

DGE SCO  C 1-4

Bure au  de l a d i ff us ion  e t de  
l ’ i n forma t ion

Vé roni que FO UQU AT  5 18  2 2 

DGE SCO  C 2- 2

Bure au de l a s ant é  e t  de 
l ’ac t i on  soc i al e

Cl ai re  B EY             5 38  7 0

DGE SCO  C 2- 3

Bure au  de l a ré gl e ment at i on  
e t  d e  la  v i e d es  
é t ab l is se me nts

L aure nt  B EA UDOUX     5 11  5 4

DGE SCO  C 2-M PVM S

Mi s si on  c ha rgé e  de  la  
pré vent i on  des  vio l e nc es  e n  

mi li e u  sc o l ai re  
                             

Bi ag io  A BAT E             5 12  9 2

D G E S C O  
D é p a rt e m e n t  d e s  r e s s o u r c e s  h u ma i n e s  

e t  d e s  a f f a i r e s  g é n é r a l e s

S o p h i e  M AR IO N ,  
C h e f f e  d u  d é p ar t e me n t               5 3 6  0 4   

            

DGE SCO  B 1-3

Bure au  du  pr og ramme  
« vi e  de  l ’é lè ve  »

Cé c il e  G OUJ ON      5 12  6 1 

DGE SCO  B 1-1

Bure au  du  pr og ramme  
« e nse i gneme nt  sc o l ai re  

publ ic  du  premi er  de gré  »

N.  
                            5 30  8 0

DGE SCO  B 1-2

Bure au du  pr og ramme  
« e nse i gneme nt  sc o l ai re  
pub l ic  du  se c ond de gré  »

He rvé L E SNA RD       5 11  7 7

DGE SCO  B 2-1

Bure au  des  st ra t ég ie s e t  
pe rforma nc e s de s 

ac a démi e s
                             

Y ves  BEA UVO IS       5 22  3 4

DGESCO MEAC

Mission éducation artistique et 

culturelle

M a nu el  BR O SS É    508 98

DGE SCO  C 2-4

Bure au  des  rel a t ions  a ve c  
l es  as soc i at i ons e t  l e s 

p art e n ai re s

N.                    

DGE SCO  C 2-1

Bure au é gal i t é f i ll e s -
ga rç ons,  l u t t e c on t re l es  

d i sc r i mi na t i ons ,  c i t oy en n e t é 
e t  e nga ge ment

J ud it h  K L EIN                 5 30  1 8
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Pôle numérique, 
innovation et 

relations aux usagers

MEDES

Mission Enquêtes, Données et Etudes 

statistiques

Service statistique ministériel

Amélie MAUROUX              01 40 45 94 33

Haut  Conse il à  la  vie  
as sociat i ve

A na ï s  L U N E T

 S ec r ét a i re  gé né ra le    
          01  40 45 9 2 7 7           

Consei l d ’ori entat ion 
pour l a je une sse

P ier re  M O N T AU D O N ,  

S ec r ét a i re  gé né ra l         
          01  40 45 9 3 4 8      

MER

Mission Etudes et Recherches

Joaquim TIMOTEO              01 70 98 94 23

MVD

Mission Valorisation Diffusion

Katy BOUSQUET                01 70 98 94 36

DOC et CR

Mission Documentation

Isabelle FIEVET                  01 70 98 94 11

MEEPP

Mission Expérimentation et évaluation 

des politiques publiques

Olivier COSNEFROY             01 40 45 93 05

SD1A

B ur eau  d es  p ol i tiq ue s  de  
je un esse

P ierr e M ONTA UDO N
                         
                          01  40  45  93 48

SD1B

B ur eau  d u d év elo p pe m en t d e la  
v ie asso cia tiv e

C har les -Ay m er ic C AF F IN
                                 
                          01  40  45  99 64

SD1C

B ur eau  d es  r elati on s  
in ter n atio nal es

S év er ine  OR IG NY -F LEI S HM AN
                          
                          01  40  45  99 54

SD 2A

B ur eau  d e la  p ro te ct ion  d es  
m in eu rs  en  ac cu ei l s  c ol le ct i f s  et 
d es  p ol i t iq ue s  éd uc ativ es  lo ca l es

B en oi t C OQUI LL E
                            
                            01  40  45  93 42

SD 2B

B ur eau  d u p ar ten ar iat asso ciat i f  
je un esse e t éd u cat ion  p op u la i re

M élan ie R OZ ES
                            01  40  45  95 04

SD2C

B ur eau  d e l ’an im atio n  
te rr i to ria l e

Nat ach a B LANC
                            

01  40  45  93 68

B ur eau  d es  r esso ur ce s  
h um ain es  

S té ph ani e G AS PA R INI
01  55  55  96 00

B ur eau  d es  af fa i r es  
f in anc ièr es

C hr is te l le K ETE

    01  40  45  96 57

9 5  a v e nu e  de  F r a n ce  7 5 0 1 3  P A R IS

Mi ssi on des  serv ices  
nu mér i ques

J e an - F ra n ç ois  M O R I T Z  

          01  40 45 9 6 4 6             

I NJ E P

I ns ti t ut  na t io na l d e  l a je un e ss e  
e t  de  l ’é du c at i on pop ula ire

                                                    
Aug us t in V IC ARD ,  di re c te u r ,  
c he f  du  s e rvic e  st a ti st i que  
m in is té r i e l

01 70  98  94  10

M al ik a KACI M I ,  c ha r g é e  de  
m is si on               01  40  45  93  66

S D 1

So us -di r e c ti on  de s  po li ti que s  
in t erm i ni st é r ie l le s  de  

j eu ne s se  e t de  v ie  a s so c ia ti ve

Ch r is t oph e  CAS T EL L  
        01  40  45  91  13

                                                    

S D 2

So us -di re c ti on  de  l ’é du c at i on 
po pul ai re

M at h ild e  G OU G ET
                         01  40  45  90  79         
                                                    
M arc  E N GE L ,  c ha rg é  de  
m is si on              01  40  45  92  35

M i ss i on des  res s ou rc es 
hu ma i ne s  e t  de s  

f in a nc es

Ol ivi e r  B L A N CH A RD

01 40  45  95  44           

DJEPVA

Di rection de l a je une sse, de l ’éducati on popula ire e t de  la vie  associ ative

Thiba ut D E SAINT POL , dire cteur
                             01  40  45  94 0 2

Yves BOER O, chef  de service , adj oint au directe ur                              01  40  45  95 2 3

Mi ssi on va lo r isat ion  et  
prod uc ti ons  di gi ta le s

C h r is t e l  L AF O N  

          01  40 45 9 6 4 6             

St ar t -up  d ’Et at 
En gag emen t

St ar t -up  d ’Et at Data -
subvent io n               
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DNE 

Di rection du numéri que pour l ’éducati on 

Aud ran LE  BARON – direc teur                                          01 55 55 11 98

Fr anç ois WO LF, ch ef de servic e, adjoint  au direc teur       01 55 55 14 96 

Ca ther ine GR AZIANI ,                                                 01 55 55 13 01
Consei llère-expert e affai res génér ales  et projets de di rect ion

D NE D SP
D ép art em en t d e la  s t rat ég ie 

et  de s  par te nar iats  

S té ph ane  TR AI NEL                                    
         51 7 5 1

Ad mi ni st ra t eu r  mi n is t ér i e l 
de s do nn ées

Ph ili ppe  A JU E L OS
                                 599  34

D NE M P A G
M iss ion  d e la  p r og r am m atio n 

et  de s  af fa i re s  gén ér a les

N.                                 52 1 1 0
P hi l ip p e S C HI LL ING ER,  
Ad jo in t                         52 7 4 7   

D NE  T N
So us  di re c t ion  

de  la  t ra ns form a t io n 
nu m é r iqu e

Fl ore n ce  BI OT       53324
T hi e rry  L AF AY E,  a dj oin t                       
                            50178

D NE  S N
So us -di re c ti on  de s  s e rvic e s  

nu m é r iqu e s

A g nè s  DU WE R        577  80 
L ud ovi c  CA VA L I E R,  a dj oin t 
                            521  09 

D NE  S OCL E
So us -di re c ti on  Du  S oc le  

N um é r i que

L a ure nt  L E  PRI E U R   525  86
G e org e s DU DO U YT ,  Adj oi nt
                               528  15

D NE  AC
D é lé ga t io n 

de s  s e rvic e s  n um é r iq ue s po ur  
l ’a dm in is t ra t io n c e n t ral e

J uli e n L E PR E V OST          524  13

D NE T N 1
B ur eau  d e l ’acc o mp agn em en t 

d es  p ol i t iq ue s  pu bl iqu es  
n um ér iq ue s  po u r l ’éd u cati on  

et  de  la  fo rm ati on

R o zen n D AG OR N    
                                  52 93 6

D NE T N 2
B ur eau  d u so u tien  

à  l ’ in no v atio n  nu m ér iqu e 
et  à  la  r ech er ch e ap pl iqu ée

Ax el  JE AN                    51 15 3

D NE T N 3
B ur eau  d e l ’acc o mp agn em en t 
d es  u sages  et  de  l ’ex pé rie nc e 

u ti l i sat eu r

C hr is tia n M ER TZ           58 1 2 3

D NE T N 4
B ur eau  d e l ’ap pu i  

à la  c on d uit e 
d es  p ro jet s  nu m ér iq ues

G aël le  B ER TH ET          53 8  6 7

D NE SN  2
B ur eau  d es  sy stè me s  

d ’ in for m atio n  de  la  sco lar i té

F ab ien ne  HO R N          5 2 0 9 1

D NE SN  3
B ur eau  d es  sy s tè me s  

d ’ in for m atio n  de  gestio n  
et  du  d écis i on n el

C har lo tte  G OND R E      52 0 3 3

D NE SN  1
B ur eau  d es  ser v ice s  et o u ti l s  
n um ér iq ue s  po u r l ’éd u cati on

M arie  DE RO ID E            57 8 9 5

D NE SO C LE 1
B ur eau  d e l ’ar ch i tec tu re , 
d e l ’u rb an isatio n e t d e la  

str até g ie d es  ser v ices  soc les

Am in a C H ITOUR        53 8 2 0

D NE SO C LE 2
B ur eau  d e l ’ in gén ier ie 

d es  ser v ices  d ’ in f rast ru ct ur e

F ran ço is  S OL ER             53 6 4 2

D NE SO C LE 3
B ur eau  d e la  p ro d uc tio n  

et  du  su pp o rt des  serv ic es

F ré dé ric  POM IE S          51 3 7 0

D NE SO C LE 4
B ur eau  d e la  sé cu ri t é 

n um ér iq ue  et d u  Ce nt re  
Op ér atio n ne l  de  Sé cu ri t é d es  

S y stèm e s  d ’ In fo rm at ion  
M inist ér iels  

D om in iq ue  ALG L AVE    52 6 6 6

D NE A C  1
B ur eau  d e l ’ in gén ier ie 

et  de  l ’ex pl oi t atio n des  
sy stèm e s  d ’ in for m atio n

Lam ia  HO UF ANI -TOUA F CH I A
           51 0 6 7

D NE A C  2
B ur eau  d es  o pé rat ion s  

et  du  su pp o rt des  serv ic es  d e 
l ’ad m inis t rat io n c en tra le

M ur iel  M EYER            52 3 6 7

1 1 0  r u e  d e  G r e n e l l e ,  7 5 0 0 7  P A R IS  

6 1 - 6 5  r u e  D ut o t ,  7 5 0 1 5  P A R IS

1  r u e  D e s ca r t e s  7 5 0 0 5  P A R IS

9 7  r u e  d e  G r e n e l l e ,  7 5 0 0 7  P A R IS

Bu re au  d u p i lo tage  d es  
r esso u rc es  h u main e s

Ol iv ia  L EM AR CH A ND        50 58 6

Bu re au  d e la  co mmu n icat io n

Lio n el  G AR NI ER                 54 31 1

Bu re au  d u b u d get  et  
d u  co n tr ôl e d e ge sti on

 M élan ie C LA UDO T          57 8 9 0  
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R es po ns a bl e  c om mun ic a t i on  et  
qu a l it é  S I R H

Fl a vie  BON D OI S                 52784

R es po ns a bl e  Co nd ui t e  d e  
c ha n ge ment  SI R H

Ag at h e G UE R I N                  51723

6 0  b ou l e v a r d  d u l y cé e  9 2 1 7 0  V A N V E S

9  r o ut e  d e  l a  c r oi x  M o r i a u 4 4 3 5 1  GU E R A N D E

M I G
M i ss i on M ig ra t i on  

R eno iR H

Arna ud  C RE PY

S AA
M i ss i on Ap pl ic a t i on s 

S a as

N a th a lie  V IE U

                           542  46

CC H
M i ss i on Co nd ui te  d u 

c ha n ge me nt

D E T
M i ss i on D ema nd es et  

t ra j ec t oi res

St é p ha ne  B E SS ET

514 42

FP E
M i ss i on 

f on ct i o nne ment  
pe rma nen t

D G U
E qu ip e  D év elo pp emen t  

(G uéra n de )

St é p ha ne  C OSS ON

              02  40  62  71  71

OG U
E qu ip e  O péra t i on s des  

S I RH  (G uéra n de )

J oë l AMO ROS

              02  40  61  72  98

SEMSIRH  

Servic e de mode rnisation des  systèm es d ’ inf ormation des  ressources  
humai nes pour l ’éducati on 

Em manuel S PINAT – Chef de service , direc teur  d u S EMS IRH          01 55 55 97 01

Nathalie ES CAFFRE-ANDRI EU, Adj ointe au c hef de servic e      01 55 55 31 22 
  

AU D
M i ss i on Arc h itec tu re ,  
U rb a ni sa t i on  e t  D a t a

M at h ie u AL BE N QU E

                        

B AG R H
B urea u  d es a ff a ires  g én éra les  

et  d es  res so urc es  h uma i ne s

Sa ra h BOU KA BOU R A       540  82

U G AR H

B e rna de t te  PE RN AU D -
T HO MAS

528 37
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DGESIP
Direct ion générale de l ’enseignement  su périeur et de l ’ insertion 

professionn elle

An ne -S op hi e  B AR T H E Z -  di rec t r i c e  g énéra l e                                      01  55  55  63  00

B e nja m i n L E PE R CH E Y,  c he f  de  se rv ic e  a dj oi nt  à  l a dir e c t r ic e  gé n é r al e   01  55  55  62  00
 
L a ure  V AG N E R -SH AW ,  c he f fe  d e  s e rvic e ,  a dj oin te  à  la  d ire c t r ic e  g é né ra le                          

Ch r is t oph e  BR U N E L L E ,  c he f  de  c ab ine t  au prè s de  l a  di re c tr i c e  g é né ra le                                       
 01  55  55  87  01

D G E S I P  C C S  
C o l l èg e  d e s  c o n s e i l le r s  s c ie n t i f iq u e s   

 
C a r o l i n e  OL L IV I ER - Y A N I V                       

            5 8 2  4 7    

DGE SIP A

Se rv i ce  de  l a  st ra té gi e  d es  forma t i ons  et  de  l a  vi e  
é tudi ante  

L au re V A GNE R-SHA W , c he ff e  de  s erv i ce         5 86  8 0

D G E S I P  A 2 - 1
D é p a r te m e n t  d u  p i lo t a ge  
e t  d u  f in an c e m e n t  d e  la  

v ie  é t u d i a n te

G a ë l  M O R I C E T  

           5 6 0  3 1
D G E S I P  A 1 - 2

D é p a r te m e n t  d e s  f o r ma t io n s  
d u  p r e m ie r  c y c l e

L a u r e  E N G E L D I N G E R      
 5 6 7  0 3

D G E S I P  A 1 - 3
D é p a r te m e n t  d e s  f o r ma t io n s  

d e s  c yc le s  ma s t e r  e t  d o c t o r at

P a s c a l  G O SS E L I N         5 6 3  0 7

D G E S I P  B 2 - 1
D é p a r te m e n t  d e  la  

s y n th è s e  b u d gé t a ir e

M y lè n e  D E C O R P A S

     5 6 3  3 7

D G E S I P  B 3 - 1
D é p a r te m e n t  

in n o v a t io n s  e t  
e x p e rt is e s  

im m o b i l i è r e s

N .                  5 9 0  3 5

DGE SIP B

Se rv i ce  de  l a  st ra té gi e  d e c ontra ctu al i s at i on ,  du f i nanc e men t  
e t  d e l ’ i mmobi l i e r

Gé ra ud de  M AR CIL L AC ,  c he f de  se rvi c e                        5 68  8 4

D G E S I P  B 1 - 1
D é p a r te m e n t  d u  

d i a lo g u e  s t r at é g iq u e  
c o n tr a c tu e l

F ra n ç o is e  P R O FI T

     5 6 7  1 6

D G E S I P  B 2

S o u s - d i re c t io n  d u  
f i n a n c e m e n t  d e  
l ’ e n s e i gn e me n t  

s u p é r ie u r

P h i l i p p e  B U R D E T
                     5 6 0  2 2

D G E S I P  B 1

S o u s - d i re c t io n  d u  
d i a lo g u e  s t r at é g iq u e  

a ve c  l e s 
é ta b l is s e m e n t s

C é c i l e B A T OU - T O VA N  
    5 6 3  6 1

D G E S I P  B 1 - 2
D é p a r te m e n t  d e  

l ’ a c c o mp ag n e m e n t  
s ta t u ta i re  e t  

r é gl e m e n ta ir e

V é ro n iq u e  
V AR O Q U E A U X

     5 6 4  9 2

D G E S I P  B 2 - 2
D é p a r te m e n t  d e  
l ’ a l l o c a t io n  d e s  

m o y e n s

C h ar le s  S I M M O N Y
                     5 6 5  3 7                    

D G E S I P  B 3

S o u s - d i re c t io n  d e  
l ’ im m o b i l i e r

P a s c a l e G A L I N D O
   5 8 1  7 9

D G E S IP  A 1
S o u s - d i re c t io n  d e  l a s t r a té g ie  

e t  d e  la  q u a l i t é  d e s  
f o r m a t i o n s

M u ri e l  P OC H AR D          5 8 6  1 1

D G E S IP  A 2

S o u s - d i re c t io n  d e  l a
r é u s s i t e  e t  d e  la  v ie

é tu d ia n t e

C h ar le s  D U P O R T A I L
                          5 6 0  8 8

D G E S I P  A 2 - 2
D é p a r te m e n t  d e  la  q u a l i té  

d e  la  v ie  é tu d ia n t e  

N .                          
                            5 8 7  0 8

D G E S I P  A 1 - 1
D é p a r te m e n t  f o r m a t i o n  et  

e m p lo i ,  in s e rt io n  
p r o f e s s i o n n e l le

C h ri s t i n e  B R U N IA U X    5 6 6  5 8

D G E S I P  A 1 - 4
  D é p a r te m e n t  d e s  f o r ma t io n s  

d e  s an té

K a t i a  S IR I                   5 6 7  4 1

D G E S I P  B 2 - 3
D é p a r te m e n t  

d ’ a n a ly s e  f i n a n c i è r e  
d e s  é ta b l i s s e m e n ts

E m ma n u e l  R O QU E S

     5 8 4  6 7

D G E S I P  B 3 - 2
D é p a r te m e n t  d e s  

p o l i t iq u e s  e t  
f i n a n c e m e n t s  d e  
l ’ im m o b i l i e r  d e s  
é ta b l i s s e m e n t s

I s ab e l l e  O G E R  
                     5 6 2  4 6

D G E S I P  A 1 - 5
D é p a r te m e n t  q u a l i t é  e t  

r e c o n n ai s s a n c e  d e s  d i p l ô m e s  

C a t h e ri n e  M A L IN I E     5 6 0  3 9                     

D G E S I P  M A P
M i s s io n  d ’ a p p u i  a u  p i lo t a ge

I s ab e l l e  O L I VI E R

D G E S I P  M I P
M i s s io n  p r o s p e c t i ve

  
D a n i è le  K E R N E I S         5 7 9  8 2  

D G E S I P  P C A G  
P ô l e  d e  c o o rd in a t io n  d e s  

a f f a i r e s  g é n é r a le s     

J o h a n n a  R OU X                 5 8 6  8 9

D G E S I P  U G A R H  

   

V al é r i e  D E S C H A M P S                                  

   5 7 9  4 5     

D G E S I P  A  S C N P
S e rv ic e  à  

c o mp é te n c e  
n a t io n a l e  

«  P a r c o u r s u p  »

S o n i a B O N N A F E

M i s s i o n  d e  
l ’o r i e n t a ti o n  d u  
s c o la i re  v e rs  l e  

s u p é ri e u r  

R a c h e l  B O U R D O N
               5 8 0  6 3

D G ES I P 
S er v ic e s  c om muns  D GE S IP / D G R I 
1  ru e D e s ca r t es ,  7 5 00 5  P A R IS

S er v ic e  c om mun s D G ES I P / D G R I A 2
Tou r M ir ab ea u  –  3 9 - 4 3 ,  qua i  A n dré  
C i t roë n ,  7 5 01 5  P A R IS

C- E SR A

Se rv i ce  de  l a  coo rdi nat i on de s  S traté g ie s  de 
l ’e nse i gne me nt  supé ri e ur  e t  de  l a re c her che  

Sé ba st i e n CHEV A L IER ,  c he f de  se rvi c e     5 88  5 3

C - E S R A 1

S o u s - d i re c t io n  
te r r i t o i r e s ,  s o c ié té  

e t  s a vo i r s

V e ro n iq u e  L E S T AN G -
P R EC H A C     
                    5 7 9  0 0

C - E S R A 1 - 1
D é p a r te m e n t  

in ve s t is s e m e n t s  
d ’ a ve n ir  e t  a n a ly s e  

te r r i t o r i a le

H é l è n e  B AL L A R I N   
                     5 8 4  0 9                                

 C - E S R A 1 - 2
D é p a r te m e n t  d é f i s  

s o c ié ta u x  e t  
e n v ir o n n e me n ta u x

B é a t r i c e  N OE L  
     5 8 7 5 4

C - E S R A 1 - 3
D é p a r te m e n t  
d i f f u s i o n  d e s  

c o n n a is s a n c e s  e t  d e  
la  d o c u m en ta t i o n

O d i l e  C O N T A T  
    5 7 9  0 7

C - E S R A 2  

S o u s - d i re c t io n  d e s  
s y s tè m e s  d ’ in f o r m at io n  e t  

d e s  é tu d e s  s ta t is t iq u e s

P i e rr e t t e  S C H U H L                       
          5 8 2  6 9             
           

C - E S R A 2 - 1
D é p a r te m e n t  d e s  é tu d e s  

s ta t is t iq u e s  d e  
l ’ e n s e i gn e me n t  s u p é r ie u r

F ré d é r ic  T A L L E T     5 7 2  5 6

C - E S R A 2 - 3
D é p a r te m e n t  d e s  

s y s tè m e s  d ’ in f o r m at io n

B r u n o  B ER R E Z A IE
            5 3 8  2 5

C - E S R A 2 - 4
D é p a r te m e n t  d e s  o u t i l s  

d ’ a id e à  l a d é c i s io n

E m ma n u e l  WE I SE N B U R G E R  
            5 6 6  5 2

C - E S R B D A E I
D é l é ga t i o n  a u x  

a f f a i r e s  e u ro p é e n n e s  
e t  in te r n a t i o n a le s

N                      5 8 2  3 8

C - E S R B 1
D é p a r te m e n t  
S tr at é g ie s  d e  

l ’ E s p a c e  e u ro p é e n  d e  
l ’ E n s e i gn e me n t  

S u p é r ie u r  e t  d e  la  
R e c h e rc h e  

G a ë l  I TI E R     5 5 8  5 8

C - E S R B 2
D é p a r te m e n t  

A c c o mp ag n e m e n t  
d e s  o p é r a te u r s  d e  

l ’ e n s e i gn e me n t  
s u p é r ie u r e t  d e  l a  

r e c h e r c h e  

N a t h a l i e  B O U L AY -
L A U R E N T

     5 8 2  5 1        

C - E S R B 3
D é p a r te m e n t

S tr at é g ie ,  e x p e rt i s e  
e t  g e s t i o n  d e s  

p r o g ra m m e s  d e  
c o o p é r at io n  

in te r n a t i o n a u x  

C h ri s to p h e  D E S SA U X
     5 8 8  7 2       

I UF

C - E S R A 2 - 2
D é p a r te m e n t  d e s  é tu d e s  

s ta t is t iq u e s  d e  la  
r e c h e r c h e

M a r go t  P E R B E N
           5 7 6  5 7

Serv ices  co mmu ns  avec  la  DGRI   

D G E S I P  A 2 - 3
D é p a r te m e n t  d e  la  

r é u s s i t e  e t  d e  l ’ é g a l i t é  d e s  
c h an c e s  

A la in  B OU H OU R S  
            5  7 5  6 2

                      

S e c r é ta r i a t d u CN ES E R
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Coordinatrice interministériel le – 
Copernicus

I s ab e l l e  B E N E ZE T H        5 9 6  1 2

Conseiller(e)s scientifiques                  

Mission qualité                  

DGR I S SR I

Se rv i ce  de  l a  st ra té gi e  d e l a  
re c her che  e t  de  l ’ i nnov at i on

                                       
Cor i nne  BO REL                   5 84  8 6  
N.     

DGR I  S PFCO

Se rv i ce  de  l a  perf orma nc e ,  du 
f i nanc e me nt  e t  de  l a  c ontrac tua l i sa t i on 

a ve c l e s org ani s me s de  rec he rc he

Gui l he m de RO BIL L A RD ,  c he f de  se rvi c e  
     5 82  4 5 

L au renc e  PINS ON ,  a djoi nte  a u ch ef  de 
s erv i c e                                   5 86  1 7

DGR I S IT TA R

Se rv i ce  de  l ’ i nnov at i on ,  du 
t ra nsf e rt  de te c hnol ogi e  et  de  

l ’a ct i on  ré gi on al e

 E ste l l e DHO NT -PE TRA U LT  c hef f e de  
s erv i c e

            5 80  7 0 
N.                                       5 88  1 9

D G R I  S S RI  A 1
S e c te u r e n vi ro n n e m e n t ,   a g ro n o m ie ,  

é c o lo g ie ,  s c i e n c e s  d u  s ys t è me  te r re  e t  
d e  l ’u n i ve r s

A n n e  P U E C H                                 5 8 1  2 0

D G R I  S S RI  A 2
S e c te u r é n e rg i e ,  d é v e lo p p e m e n t  

d u r a b l e ,  c h im ie  e t  p ro c é d é s

F ré d é r ic  R AV E L                 5 8 8  7 7

D G R I  S S RI  A 3
 S e c te u r ma t h é m at iq u e s ,  p h y s iq u e ,  

n a n o - s c i e n c e s ,  s c i e n c e s  e t  te c h n o lo gi e s  
d e  l ’ in f o r m at io n  e t  d e  la  

c o mm u n ic a t io n

A lb a n  D U V E R D I E R                        5 8 4  1 5

D G R I  S S RI  A 8
D é p a r te m e n t  d ’ a p p u i  a u x  a c t io n s  

t r a n s v e rs e s
R a l f  E N G E L                                5 8 4  9 2

D G R I  S S RI  A 6
D é p a r te m e n t  p o l i t iq u e  s p at ia l e  e t  

d é f e n s e   
  
B r ic e  L A M O T T E                         5 9 7  4 0

D G R I  S S RI  A 4
S e c te u r b io lo g ie  e t  s a n té

  
I s ab e l l e  A N D R E                          5 1 3  8 4

D G R I  S S RI  A 5
S e c te u r s c ie n c e s  d e  l ’h o m m e  e t  d e  l a 

s o c ié té

J o h a n n a  E T N E R                5 8 2  0 7

D G R I  S P F C O  B 1
D é p a r te m e n t  d e  la  g e s t io n  e t  d u  p i l o t ag e  

b u d gé t a i r e  d e s  p r o g ra m m e s
 

M a u r ic e  C A R AB ON I                    5 8 5  3 7

D G R I  S P F C O  B 2
D é p a r te m e n t  d e  l ’ a p p u i  a u  p i lo t a ge  d e s  

o r g an is m e s  e t  d e  la  ré g le m e n t a t io n

I s ab e l l e  D E L A C R O I X                        5 8 8  0 6

D G R I  S P F C O  B 4
D é p a r te m e n t  d e s  gr a n d e s  in f ra s tr u c t u r e s  

d e  re c h e rc h e
 

K a r e n  A M R AM                             5 7 9  2 1

D G R I  S P F C O  B 5
D é p a r te m e n t  d e s  p ra t iq u e s  d e  re c h e rc h e  

r é gl e m e n té e s

L a u r e n t  P I N O N                               5 8 3  8 2

D G R I  S I T T A R C 1
D é p a r te m e n t  d e s  p o l i t iq u es  

d ’ in c i t a t i o n  à la  re c h e rc h e  e t  a u  
d é v e lo p p e m e n t  

C h ri s t i n e  C O S T ES                         5 8 8  1 9

D G R I  S I T T A R C 3
D é p a r te m e n t  d e  la  r e c h e r c h e  

p a r te n a r ia le  e t  d e  l ’ in n o v a t io n  o u ve r te

N i c o l a s  D A U B R E S SE                     5 7 9  7 5

D G R I  S I T T A R C 4
D é p a r te m e n t  d e  l ’ a c t io n  r é gi o n a le

E m ma n u e l  D U C R OC Q               5 8 3  2 8

D E L E G U E S  R E G I ON A U X  

A C A D E M I QU E S A  L A  R E C H E RC H E  E T  

A  L ’ I N N OV A T I O N                   

D G R I  S P F C O  B 6
D é p a r te m e n t  d e s  re l a t io n s  e n tr e  s c i e n c e  

e t  s o c i é té

O l iv ie r  M A R C O                                5 7 9  1 8

D G R I  S S RI  A 7
D é p a r te m e n t  s e r v i c e s  e t  

in f ra s t ru c tu re s  n u m é ri q u e s   
  
L a u r e n t  C R OU ZE T                       5 9 9  2 0                    

D G R I  S I T T A R C 2
D é p a r te m e n t  d u  t r a n s f e r t  d e  
te c h n o l o g ie  e t  d e  l a  c r é a t i o n  

d ’ e n t re p r i s es  in n o v an te s  

S té p h an ie  A R R A B A L                      5 8 9  0 2                           

D G RI   
D irec t i on  g éné ra le  de  l a  rec h erc he  et  d e  l ’ i nn ov a t io n 

Cl a i re  G I R Y,  D irec t r i c e  g én éra le                                                              01  55  55  83  95
                                  

Co r in ne  B ORE L ,  c he F fe  d e  s e rvic e ,  a dj oin te  à  la  d ire c t r ic e  g é né ra le        01  55  55  84  86
N ic o la s JE AN J E AN,  c he f  de  se rv ic e ,  a dj oin t à  la  d ir e c t r ic e  g é né r a le
E li se  T RE B BI A ,  c ha rg é e  de  m iss io n a u prè s de  l a di re ct r i c e  g é né ra le        01  55  55  82  91

D G R I 
S er v ic e s  c om muns  D GE S IP / D G R I 
1  ru e D e s ca r t es ,  7 5 00 5  P A R IS
S er v ic e  c om mun s D G ES I P / D G R I A 2
Tou r M ir ab ea u  –  3 9 - 4 3 ,  qua i  A n dré  
C i t roë n ,  7 5 01 5  P A R IS

C-E SR A

Se rv i ce  de  l a  coo rdi nat i on de s  S traté g ie s  de 
l ’e nse i gne me nt  supé ri e ur  e t  de  l a re c her che  

Sé ba st i e n CHEV A L IER ,  c he f de  se rvi c e     5 88  5 3

S e c r é ta r i a t d u CN ES E R 

I UF

Services  communs avec la  DGESIP   

C - E S R A 1

S o u s - d i re c t io n  
te r r i t o i r e s ,  s o c ié té  

e t  s a vo i r s

V e ro n iq u e  L E S T AN G -
P R EC H A C     
                    5 7 9  0 0

C - E S R A 1 - 1
D é p a r te m e n t  

in ve s t is s e m e n t s  
d ’ a ve n ir  e t  a n a ly s e  

te r r i t o r i a le

H é l è n e  B AL L A R I N   
                     5 8 4  0 9                                

 C - E S R A 1 - 2
D é p a r te m e n t  d é f i s  

s o c ié ta u x  e t  
e n v ir o n n e me n ta u x  

B é a t r i c e  N O E L  
     5 8 7  5 4

C - E S R A 1 - 3
D é p a r te m e n t  
d i f f u s i o n  d e s  

c o n n a is s a n c e s  e t  d e  
la  d o c u m en ta t i o n

O d i l e  C O N T A T  
    5 7 9  0 7

C - E S R A 2  

S o u s - d i re c t io n  d e s  
s y s tè m e s  d ’ in f o r m at io n  e t  

d e s  é tu d e s  s ta t is t iq u e s

P i e rr e t t e  S C H U H L               
             5 8 2  6 9

C - E S R A 2 - 1
D é p a r te m e n t  d e s  é tu d e s  

s ta t is t iq u e s  d e  
l ’ e n s e i gn e me n t  s u p é r ie u r

C l o t i ld e  L I X I         5 7 2  5 6

C - E S R A 2 - 3
D é p a r te m e n t  d e s  

s y s tè m e s  d ’ in f o r m at io n

B r u n o  B ER R E Z A IE
            5 3 8  2 5

C - E S R A 2 - 4
D é p a r te m e n t  d e s  o u t i l s  

d ’ a id e à  l a d é c i s io n

E m ma n u e l  WE I SE N B U R G E R  
            5 6 6  5 2

C - E S R B  D A E I
D é l é ga t i o n  a u x  

a f f a i r e s  e u ro p é e n n e s  
e t  in te r n a t i o n a le s

N                      5 8 2  3 8

C - E S R B 1
D é p a r te m e n t  
S t r at é g ie s  d e  

l ’ E s p a c e  e u ro p é e n  d e  
l ’ E n s e i gn e me n t  

S u p é r ie u r  e t  d e  la  
R e c h e rc h e  

G a ë l  I TI E R     5 5 8  5 8

C - E S R B 2
D é p a r te m e n t  

A c c o mp ag n e m e n t  
d e s  o p é r a te u r s  d e  

l ’ e n s e i gn e me n t  
s u p é r ie u r e t  d e  l a  

r e c h e r c h e  

N a t h a l i e  B O U L AY -
L A U R E N T       5 8 2  5 1         

C - E S R B 3
D é p a r te m e n t

S tr at é g ie ,  e x p e rt i s e  
e t  g e s t i o n  d e s  

p r o g ra m m e s  d e  
c o o p é r at io n  

in te r n a t i o n a u x  

C h ri s to p h e  D E S SA U X
     5 8 8  7 2     

C - E S R A 2 - 2
D é p a r te m e n t  d e s  é tu d e s  

s ta t is t iq u e s  d e  la  
r e c h e r c h e

M a r go t  P E R B E N
           5 7 6  5 7

D é p a rt e m e n t  d e s  A f f ai r e s  G é n é r a le s   

C h ri s t i n e  A R N U L F - K O E C H L I N
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D S1A

B ur eau  d e l ’acc ès  au x  pr atiq u es  
sp or tiv es  t ou t a u lo n g  de  la  v ie

Ale xis  R I DD E 
                             01  40  45  91 48

D S2A

B ur eau  d es  ét abl i ssem en ts  d u  
sp or t

Qu en tin  D ETC H AR T
                              01  40  45  90 09 

D SM AT  -  Sp o rt lab

M iss ion  d ’ap pu i  à  la  

tr an sfor m atio n

N.              

D SM J

M iss ion  d es  af fa i r es  

ju rid iq ue s

D elp hin e M OR EL               

D SM F

M iss ion  f in an cièr e

Om ar  MO KED D EM               

M AE I

M iss ion  d es  af fa i r es  

eu ro p éen n es  et  

in ter n atio nal es

S o lèn e C HA R UAU              

C GO-C TS

C en tr e d e gest ion  

o pé rat ion n el le d es  

co n sei l le rs  

te ch niq u es  sp or ti f s  

(C TS)

Jac ky  A VR IL              

D SM G

M iss ion  d es  af fa i r es  

gén ér ales

S y stèm e s  

d ’ in for m atio n

M al ik a  R EZG UI             

D S1B
B ur eau  d e l ’éc on o m ie d u sp o rt

Lau r en t LE TAIL LEUR
                             01  40  45  92 72  

D S2B

B ur eau  d es  féd ér atio n s  spo r tiv es , 
d u sp o rt  de  hau t n iv eau  et  du  

sp or t p ro fess io n ne l

B ru n o G EN AR D
                                  01  40  45  97 

D S2C

B ur eau  d es  ser v ice s  ter ri t or iau x 
et  de  l ’agen ce  nat io nale  du  sp or t

Lau r en t VIL LEB R UN
                              01  40  45  94 32

P ro jet  JOP  20 24

S éb astie n 

R AM ONEL L              

D S3A
B ur eau  d e la  p ro te ct ion  d es  

p ub l ics

P err in e F UC HS
                              01  40  45  93 07

D S3B

B ur eau  d e l ’em p lo i,  d es  m ét iers  et 
d iplô m es  d u  spo r t et  de  

l ’an im atio n

P ierr e -Ale xis  L ATOU R

                              01  40  45  91 44

9 5  a v e nu e  de  F r a n ce  7 5 0 1 3  P A R IS

DS

Di rection des sports

Fabienne  BOURD AIS , dire ctrice                                                   01  40  45  94 7 1

                               

Jérôme  FOUR NIER , chef  de service , adj oint à la dire ctrice                     5 9 4 5 5

D S 1

So us -di re c ti on  de  la  s tra t é gi e  
in t erm i ni st é r ie l le  d u 

dé v e lop pe m e nt  d e  l ’a c ti vi té  
ph ys iqu e  e t  s port i ve

J e an -Fr a n ço is  H A T TE
01 40  45  96  92

                                                    

D S 2

So us -di re c ti on  du  pi lot a g e  e t  
de  l ’a nim a t io n d e s ré se a ux  du 

s port

Aud re y P ER U SI N
                         01  40  45  98  88

D S 3

So us -di re c ti on  de  l ’é t hiq ue ,  de  
la  p rot e c t ion  de s  p ubl ic s  e t  de s  

m é t ie rs

Ca t he r i ne  C HE N E V I ER
                         01  40  45  90  85
                                                    

Ec ol e d es  c ad re s  d u 

sp o rt

An n e-M arie  

C OUR TAUD              

D S1C
B ur eau  d u sp o rt  du ra ble

Lau r e B ATA LLA  
01  40  45  93 89 

D S3C

B ur eau  d e l ’ét hiq u e, d e l ’ in tégr i té  
et  de s  po l i t iqu es  d e p ré ve nt io n

Yv es  R AN CO N-M EYR EL

         01  40  45  93 27                   

D S1

M iss ion  o bse rv at ion  et  év alu atio n
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Annexe 4 

Méthodologie 

 

La détermination du périmètre d’observation a d’abord été déterminée par ce qui a été exclu : 

 Une analyse des missions et activités portées par chaque direction 

Elle a, pour certaines directions, déjà été faite dans le cadre de précédentes missions et sa réalisation aurait 
nécessité un long temps consacré au recueil des actes officiels et commandes ministérielles complémentaires 
(cela a été fait par exemple pour la DGESIP), ce qui n’était pas explicitement dans la commande PTA et aurait 
entrainé une phase contradictoire très longue.  

 Une analyse de l’organisation des relations entre les directions d’administration centrale et les services 
déconcentrés ou opérateurs 

Cette approche aurait entrainé une analyse du fonctionnement de l’Etat déconcentré, hors du périmètre de 
la mission et nécessité de rendre compte d’évolutions très récentes, en particulier depuis l’arrivée au sein 
des services régionaux et départementaux des équipes jeunesse, sports et vie associative.  

 Une approche de la répartition des missions et activités entre directions et au sein de chacune d’elles ou 
avec les opérateurs (ex agences) 

Le champ, très vaste, ne permettait pas à une équipe de rapporteurs de couvrir les interactions entre près 
de onze directions générales ou directions.  

La méthode utilisée par la mission 

Le sujet était vaste par le nombre des ministères, des administrations centrales, des services, des 
départements et bureaux et par les thèmes potentiels concernés. 

L’idée centrale est de faire une analyse complète du fonctionnement des entités de travail au sein de nos 
ministères, telle qu’elle avait commencé à être menée dans le cadre d’une commission post Covid réunie 
avec les organisations représentatives, et de réfléchir à ce qui avait changé et pouvait encore changer dans 
la relation au travail depuis cette période. 

Ces constats doivent de surcroit mesurer la part prise dans ces évolutions au regard de l’arrivée d’une 
nouvelle génération d’agents et de collaborateurs, d’un contexte hiérarchique différent, d’un impact du 
télétravail et de la question de l’attractivité du ministère et du service public en général.  

À ces premiers constats s’en ajoutent d’autres comme la mesure de la pression très forte de la commande 
politique sur l’administration et les directions centrales et sur l’encadrement. Le nombre de niveaux 
hiérarchiques entre l’agent qui fait et celui qui demande et a besoin – parfois ce sont sept ou huit niveaux du 
chef de service à l’agent qui sont ainsi mobilisés – a été tout particulièrement observé.  

L’organisation de l’activité des directions d’administration centrale comme thème principal 

L’évolution des règles et des besoins en matière d’organisation du travail, laquelle mobilise différents 
facteurs, constitue le point de départ de la demande du secrétariat général. Ce dernier souhaite animer dans 
la durée un comité constitué à la fin de la période Covid avec les organisations syndicales et dédié aux 
aménagements provoqués par la sortie de crise. Parmi ces facteurs, le schéma d’emploi, revu pour redonner 
un peu de marge aux administrations centrales avec 50 emplois rendus à l’administration, l’existence d’un 
projet immobilier, par nature anxiogène, visant le regroupement et la relocalisation de plusieurs directions 
soit environ 1 700 agents, la compétition avec certains autres ministères pour recruter des agents, le temps 
du travail en présentiel et en télétravail, le management de proximité, sont autant d’enjeux en terme 
d’organisation pris en compte par la mission. Une analyse des organisations ou expérimentations dans 
d’autres ministères (ex armées, justice ou encore ministères sociaux) ou administrations décentralisées 
(ex. :  ville de Paris ou région Île-de-France), ou à l’échelle européenne (Commission) est réalisée. 
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Le choix a été fait d’interroger toutes les directions à partir de quatre thématiques ouvrant à des questions 
articulées entre elles 

Concrètement il a été convenu que les pilotes présentent la mission au collège des directeurs 
d’administration centrale du MENJ et de l’ESR et recueillent les premières observations des directeurs. 

De son côté le secrétariat général a présenté l’objet de la mission confiée à l’IGÉSR au CTAC. 

Un recueil et envoi des enquêtes et études mais aussi des questions d’un baromètre à venir sur le sujet, a 
été fait par le SAAM. 

Une enquête ciblée a été conçue par la mission avec deux séries de question, la première à destination des 
directions qui ne « bougeront » pas, une autre aux directions qui seront amenées à rejoindre le nouveau site. 

L’enquête porte sur les quatre thématiques suivantes : 

 La structuration hiérarchique 

La structuration hiérarchique avec un nombre donné de niveaux est aujourd’hui de l’ordre de sept ou huit au 
sein des administrations centrales des ministères concernés (contre trois niveaux dans un cadre jugé optimal) 
avec des délais de traitement des dossiers standards pouvant aller jusqu’à un mois et demi ; c’est, en soi, un 
objet d’interrogations. 

Parallèlement il peut exister une pression très forte de la commande politique sur l’administration, les 
directions centrales et l’encadrement. 

Le discours syndical sur la souffrance au travail et la pression, peut rendre compte d’un modèle perçu comme 
trop pyramidal.  

La question de la « délégation dans le travail » et des formations nécessaires pour faciliter leur mise en place 
est une question majeure d’ordre managérial et organisationnel qui a été également interrogée. 

 Les effets du télétravail 

Il existe des inquiétudes sur les effets du télétravail. Certes il y a les accords mais leur effectivité peut varier ; 
les encadrants peuvent être « réservés » quant à son recours ; la pression sur les agents en présentiel peut, 
elle, être plus forte ; enfin l’engagement des équipes peut en être affecté.  

Le sujet du télétravail (forfait jours selon les modalités de télétravail, régulier, flottant et mixte) a fait l’objet 
d’une circulaire récente intervenue depuis le 21 décembre 20231, il est un élément déterminant des 
évolutions en cours. Le cadre fixé est en effet celui d’un nombre de jours maximal avec des possibilités 
d’utilisation à raison des fonctions (ex niveaux d’encadrement supérieur ou intermédiaire). 

Si l’idée d’une charte par direction a été abandonnée, la récente circulaire indique que les directions et 
services pilotent une réflexion collective qui associe l’ensemble des agents afin de garantir une organisation 
efficiente du collectif de travail. Cette nouvelle donne confie à chaque direction une forme d’autonomie dans 
la gestion du dispositif que la mission s’est proposé d’analyser dans son effectivité et ses effets. 

 La charge de travail 

La charge de travail constitue, elle aussi, un sujet sensible ; elle est jugée importante même si variable selon 
les directions et selon l’engagement des collaborateurs et des conditions concrètes d’exercice.  

La charge du travail, sa répartition selon les moyens et effectifs disponibles, suppose, de pouvoir l’objectiver 
selon les différents niveaux hiérarchiques, les besoins estimés mais aussi la qualification des agents en poste.  

Le secrétaire général a précisé, comme indiqué plus haut que la mission n’avait pas pour objet d’interroger 
la répartition des missions et activités entre directions et au sein de chacune d’elles. 
 

  

                                                           
1 https://www.education.gouv.fr/bo/2023/Hebdo48/MENA2332294C ; le 2.3 de celle-ci « modalités et nombre de jours maximum en 

télétravail » 
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 L’attractivité 

De façon plus générale, les ministères concernés sont d’ores et déjà considérés comme étant en compétition 
avec d’autres ministères pour recruter des agents.  

Le temps du travail réparti entre le présentiel et le télétravail est là encore un enjeu mais également la 
marque employeur que les administrations tentent de développer. Certaines administrations (régions, 
communes, autres ministères…) peuvent proposer un modèle moins convenu, avec plus de télétravail, des 
relations hiérarchiques moins fortes, une charge de travail vue comme moins contrainte, une organisation 
hebdomadaire sur quatre jours travaillés et des avantages en matière sociale (logements réservés ?) plus 
significatifs qui attirent plus ou mieux2. 

Un focus réalisé à partir d’une activité métier par direction a permis de détailler les mêmes thèmes que ceux 
développés dans le questionnaire et ainsi de couvrir un grand nombre de problématiques propres à 
l’organisation du travail dans les administrations centrales :  

– l’existence ou non d’un projet de direction avec une dimension donnée à l’attractivité selon la 
nature et les projets d’activités ; L’organisation de la fonction RH ; 

– la présence d’un tableau de bord et d’indicateurs utilisés en gestion des ressources humaines 
(départs / arrivées, temps moyen par fonction, formations suivies, nombre et type, avancement, 
temps de vacances des postes, taux d’absence courte / longue durée…) ; 

– la mise en œuvre d’une démarche d’évaluation de la charge de travail, d’estimation de la qualité 
de vie au travail, de l’organisation du travail identifiée comme optimale, ses résultats à venir ou 
en routine ;  

– le bilan des démarches ainsi menées au sein de chaque  

Une méthode qui s’est adaptée en cours de mission 

À ce sujet vaste a correspondu une méthode analysant les besoins du secrétariat général et des directions 
d’administration centrales concernées. 

L’approche privilégiée par la mission, a donc été de nature transversale avec la volonté d’appréhender ce qui 
est partagé / commun entre les différentes directions en matière de constats et d’enjeux, plutôt que des 
particularités trop hétérogènes.  

Les principaux sujets traités ont été le plus possible objectivés par : 

– des données existantes ou recueillies grâce à des échanges avec les unités de gestion des 
ressources humaines (UGARH), les directeurs et leurs adjoints ;  

– un examen des place et rôle des adjoints aux différents niveaux hiérarchiques, un examen de 
fonctions communes (rôle des secrétariats par ex) ; 

– une analyse des outils au service des agents et des organisations susceptibles de faciliter le travail, 
la constitution (par échantillonnage) d’un groupe d’agents nouvellement arrivés et pouvant 
partager l’expérience de leur venue dans les trois, et désormais deux, ministères. 

Parallèlement ont eu lieu des échanges avec des spécialistes de l’organisation du travail, de la gestion des 
RH, des sociologues.  

Des rencontres ont également eu lieu avec les organisations représentatives après un premier travail de 
validation des axes de la mission et l’analyse des premiers constats. 

Un compte-rendu d’étape a pu être organisé et fait en février 2024. Des contacts réguliers entre le secrétariat 
général et la mission ont jalonné le travail ainsi décrit ci-dessus.  
 

 

                                                           
2 En matière d’attractivité certaines directions n’auraient pas de difficulté particulière à recruter eu égard à leur activité et projet(s), 

ce serait le cas du SEMSIRH (service de modernisation des systèmes d’information des ressources humaines pour l ’éducation). 
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Annexe 5 

 

Un essai de mesure de la répartition du temps d’activité par grand type d’activités- DGRI 2019 
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Les informations recueillies étaient anonymes. 
Il y avait 13 questions dans ce questionnaire qui est resté ouvert du de mi-juillet à fin aout 2024. 

Sont présentés ici les principaux résultats. 

76 agents ont répondu au questionnaire. 
L'ancienneté dans les fonctions est pour 51% de plus de 5 ans.

24 sur les 76 répondants déclarent avoir changé d'affectation au cours des 5 dernières années. 

Nature du changement d'affectation
changement interne au sein d'une même direction 9
changement de ministère 5
changement de direction 4
mobilité depuis une académie 3

détachement entrants (organisme et collectivité territoriale) 2
affectation après concours 1

Total : 24

Le taux de télétravailleurs parmi les répondants atteint 68 %, soit 52 assistant(e )s sur le 76, dont 38 réalisent des activités complémentaires.
Ce taux apparait plus élevé que celui constaté parmi l'ensemble des personnels travaillant en AC (58% en 2022). 

Les personnes interrogées, si elles télétravaillaient, devait classer différents items en attribuant une note de 1 à 10.

En orange figure le nombre total de réponse à l'item considéré (un au moins devant être sélectionné). 

Questionnaire dans le cadre de la mission IGÉSR sur l'organisation du travail 
en administration centrale- Assistant(e)s

Pour compléter les entretiens qui ont été conduits au sein de chaque direction des ministères concernés, un court questionnaire adressé par mail aux 169 assistant(e)s exerçant en 
administration centrale. 108 ont répondu à ce questionnaire dont 76 de manière complète soit un taux de réponse de 45%. 

PROFIL DES REPONDANTS

QUESTION RELATIVES A L'ORGANISATION et LES ACTIVITES

58% des répondant(e)s déclarent assurer seul(e)s les fonctions d'assistant(e)s, leurs autres fonctionnent en binôme ou au sein d'un pôle. 

74% déclarent que leur fiche de poste comporte des activités complémentaires à celles d'assistant(e) -  exemple : archivage, communication, gestion de dossiers, tâches de gestion 
administratives ou financières, soit 56 agents.

QUESTIONS RELATIVES AU TELETRAVAIL
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Note 10 attribuée sur différents items 
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Les personnes interrogées étaient invitées à faire coté de 1 à 10, cinq impacts présumés liés à la crise sanitaire. L'ensemble des réponses figurent ci-dessous.

L'usage des différents outils est, au regard des 76 réponses apportées, le suivant.

37% des répondant(e )s déclarent les outils utilisés parfaitement adaptés, 59% globalement et seulement 4% imparfaitement.

QUESTIONS CONCERNANT L'IMPACT DE LA CRISE SANITAIRE SUR L'ORGANISATION DU TRAVAIL

QUESTIONS CONCERNANT LES OUTILS (hormis les outils bureautiques courants)

D'autres outils sont cités, parmi lesquels : des espaces collaboratifs, sharepoint, colibirs gestionnaires,TEAMS, REPONSES, ITOP, OSIRIS, Sprint, Symphonie, ACCE, 
ANNELIS, Paysage,  MAIA, Lime Survey.

Enfin la moindre unanimité observée en analysant la distribution des notes de 1 à 10 revient à la question concernant la manière dont les choses se passent d'un point de vue technique 
et organisationnelle,cf. graphique ci-dessous.

Les "avis" les plus mitigés concernent la réponse à la question de la réduction du stress avec 25% des répondant(e)s attribuant une note de 1 à 5, suivi par la question relative à une plus 
grande souplesse des horaires (avec 20% des répondant(e)s attribuant une note de 1 à 5).
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Taux d'utilisation 8% 92% 29% 70% 54% 20% 74% 93% 28% 87%
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Les informations recueillies étaient anonymes. 
Il y avait 15 questions dans ce questionnaire qui est resté ouvert du de mi-juillet à fin aout 2024. 

Sont présentés ici les principaux résultats. 

PROFIL DES REPONDANTS

102 agents ont répondu au questionnaire. 
82% sont fonctionnaires et 70% sans encadrements.
Il s'agit à 62 % de femmes.
76% des répondants exerçait déjà antérieurement dans la fonction publique. 

37% ont moins de 40 ans et la répartition par tranches d'âges apparait dans le graphique ci-dessous.

Nota : parmi les "autres", 17 répondants (sur les 25) sont des agents recrutés à la sortie des IRA.

Questionnaire dans le cadre de la mission IGÉSR sur 
l'organisation du travail en administration centrale- Nouveaux 

recrutés

Pour compléter les entretiens qui ont été conduits au sein de chaque direction des ministères concernés, un court questionnaire 
ciblé sur les personnes récemment recrutées en administration centrale a été adressé à 169 agents recrutés en administration 
centrale entre le 1er septembre 2023 et le 1er janvier 2024. 96 ont répondu à ce questionnaire soit un taux de réponse de 57%. 

13 ont été recrutés (soit environ 13% des répondants) directement à l'issue de leur formation (dont 1 en apprentissage). Il s'agit très 
majoritaire de sorties d'IRA.

QUESTIONS RELATIVES AU RECRUTEMENT
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Sur les 96 répondants, 94 ont retenu au moins un motif de rang 1, 90 un motif de rang 2 et 73 de rang 3.
Nota : la question n'était pas obligatoire et n'imposait de classer plus d'une proposition.

60 % des recrutements ont été réalisés dans un délai de 1 à 3 mois (base 93 répondants)

38,5 % des répondants ont déclaré avoir bénéficié d'un dispositif d'accueil de type mentorat ou tutorat, et 60% ont répondu avoir 
participé à une "journée d'accueil".

Ce délai était défini comme correspondant au temps écoulé entre la candidature de l'intéressé et sa prise de fonction.

Certains saluent (zone commentaire)la possibilité qu'ils ont eu de pouvoir faire un "tuilage" avec la personne qu'il remplaçait  ou 
encore l'organisation d'un planning d'intégration pensé par le bureau. 

Moins de 15% déclarent n'avoir bénéficié d'aucun dispositif d'accueil. 

QUESTIONS RELATIVES AU TELETRAVAIL
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Le taux de télétravailleurs parmi les répondants atteint 83 %. 

Ce taux apparait plus élevé que celui constaté parmi l'ensemble des personnels travaillant en AC (58% en 2022). 

Les personnes interrogées, si elles télétravaillaient, devaient classer différents items en attribuant une note de 1 à 10.
79 réponses ont été recueillies. 

La première difficulté citée est celle liée une insuffisance d'outils et d'équipement adaptés.

Il est différent au regard des responsabilités ou non d'encadrement exercées : 77% pour les agents exerçant des fonctions 
d'encadrement et 86% pour ceux sans encadrant.

A la question de savoir quelles difficultés étaient rencontrées, 28 déclarent n'en rencontrer aucune (soit 31% des personnes ayant 
répondu à cette question).
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Base 85 réponses (la question n'étant pas obligatoire)

Si les nouveaux recrutés devraient faire la promotion auprès de proche pour les inciter à rejoindre un poste ouvert en 
administration centrale, le premier critère cité est  "les valeurs du service public" suivi du "travail collectif et l'esprit d’équipe" puis 
des possibilités d'évolution de carrière et de parcours professionnels.

Arguments en faveur d'un travail en administration centrale …
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Annexe 8 

 

Les différents acteurs en charge de la fonction RH en administration centrale des trois ministères 

 

La direction générale des ressources humaines (DGRH), qui travaille en collaboration avec le SAAM, assure 
en effet la gestion nationale des corps et est l’interlocuteur de la direction générale de l'administration et de 
la fonction publique (DGAFP) pour les projets interministériels et dont les services, notamment le DGRH D 
(cf. article 16bis de l’arrêté d’organisation), service de l'attractivité et de la politique de ressources humaines.  

Cela a pour conséquence que les personnels de l’administration centrale soient considérés comme des 
personnels en académie. Un exemple illustre cette situation si l’on se réfère aux lignes directrices de gestion 
ministérielles relatives à la mobilité des personnels du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports : quelle compréhension peuvent avoir des procédures de promotion qui les concernent les agents 
des corps concernés quand ne sont cités que les académies ? 

Un autre exemple est celui du projet engagé par la DGRH ayant trait à la marque employeur qui apparait à la 
mission comme ayant pour centre de gravité les personnels en académie. 

La direction de l’encadrement a en charge la politique de l'encadrement supérieur et assure notamment le 
suivi individuel et personnalisé des cadres supérieurs nommés sur emplois fonctionnels : « [elle] est chargée 
de la définition et de la mise en œuvre de la politique de gestion des ressources humaines des personnels 
d'encadrement des ministères, notamment des personnels d'encadrement supérieur » ; « Elle décline la 
politique relative à l'encadrement définie dans le cadre interministériel et est l'interlocutrice de la direction 
générale de l'administration et de la fonction publique sur l'ensemble des questions relatives aux personnels 
d’encadrement ». Elle s’occupe également de réglementation, de GPEEC et de formation.  

Cependant SAAM-A réalise la paie de l’ensemble des personnels d’encadrement. Ainsi, tout se passe comme 
si la RH « qualitative » des personnels d’encadrement échappait à la sous-direction des ressources humaines 
de l’AC. 

Le secrétariat général : il est clairement précisé (5e alinéa de l’article 38) que SAAM-A « procède [en liaison 
avec le secrétariat général], aux études d'organisation relatives à l'administration centrale ».  

Comme cela a déjà été souligné dans le rapport sur la fonction RH en administration centrale précité, le rôle 
joué par le secrétaire général est important car il ne se limite pas, en matière RH, aux questions d’organisation 
des services et « en qualité de première autorité du ministère, (il) peut être amené à procéder à un certain 
nombre d’actes de GRH : arbitrage annuel sur l’indemnitaire, dialogue social (…) relations avec les cabinets, 
les directeurs ou encore les chefs de service, etc. ». Cette observation issue de travaux conduits en 2019 par 
l’IGAENR semble avoir une réalité encore plus importante depuis 2021, période de gestion de la crise 
sanitaire.  

Le SAAM « [Il] définit et conduit, en relation avec la direction générale des ressources humaines, la direction 
de l'encadrement et la direction des affaires financières, la politique des ressources humaines des personnels 
qu'il gère ». Par ailleurs, SAAM-A dispose de correspondants dans chaque direction générale et direction : les 
unités de gestion administrative et des ressources humaines (UGARH) qui contribuent à la réalisation d’un 
certain nombre d’opérations de gestion (promotions, recrutement et plus récemment déploiement du 
nouveau SIRH RenoiRH) ; elles sont parfois investies d’un rôle de conseil auprès des agents.  

Dans le même temps, les UGARH et les pôles affaires générales, quand ils existent et au sein desquels ces 
unités sont rattachées, sont les interlocuteurs quotidiens des directeurs et des cadres intermédiaires des 
directions qui, dans le respect de leurs prérogatives, de par leurs actions auprès des agents prennent en 
charge des fonctions opérationnelles de la fonction RH (élaboration des fiches de postes, recrutement, 
gestion de carrière, évaluation, fixation des objectifs, octroi des congés, des autorisations de télétravail…). 
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Développer et conforter les compétences 

managériales des cadres 

Construire une politique de parcours professionnels 

 

Action Taux de 
mise en 
oeuvre 

Principales réalisations 

1. Associer les cadres à la mise en 
œuvre du plan managérial 

100% 

 Constitution d’un groupe projet, avec deux représentants de 
chaque direction 

 Lettre de mission pour chaque membre du groupe projet 

 Mise en place de groupes de travail inter-directions pour la 
mise en œuvre de certaines actions du plan managérial 

 Création d’une rubrique « Management et encadrement à la 
centrale » sur l’intranet Pléiade 

 Création d’une Lettre des cadres 

2. Renforcer la fonction RH de 
proximité 

100% 

 Mission de l’IGAENR pour réaliser une analyse de la fonction 
RH au sein de l’administration centrale 

 Nouvelle organisation de la sous-direction des ressources 
humaines pour l’administration centrale (SAAM A) 

 Organisation de réunions mensuelles entre les UGARH et la 
sous-direction des ressources humaines pour 
l’administration centrale 

 Participation de la sous-direction des ressources humaines 
pour l’administration centrale au processus de recrutement 
des responsables des UGARH 

3. Renforcer la formation des cadres 
et mieux articuler les différents 
acteurs de la formation de 
l’administration centrale 

70 % 

 Réalisation d’une enquête auprès des managers sur leurs 
besoins en formation 

 Refonte complète de l’offre de formations à destination des 
cadres intermédiaires dans le domaine de l’encadrement 

 Articulation des dispositifs de formation proposés par SAAM 
A3 et par la MPES 

 A développer : articulation du plan de formation de l’IH2EF 
avec celui de la MPES et celui de SAAM A3 ; développement 
du conseil individuel de formation 

4. Développer l’offre de coaching 
individuel et collectif 

75% 

 Mise en œuvre d’une offre de coaching externe dans le cadre 
d’un marché public 

 A finaliser : élaboration d’un projet d’offre de coaching 
interne 

5. Etendre le périmètre de la revue 
des cadres supérieurs à tous les 
cadres 

90% 

 Création d’un poste de chef de projet « Plan managérial pour 
les cadres intermédiaires » 

 Mise en place d’une revue des cadres intermédiaires 

 Elaboration d’un bilan annuel de la revue des cadres 
intermédiaires et supérieur 

 Expérimentation de la démarche GPEEC sur 3 directions 

 A consolider : constitution d’un vivier de futurs cadres 
intermédiaires 
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Action Taux de 
mise en 
oeuvre 

Principales réalisations 

6. Identifier et renforcer les 
compétences managériales 

80% 

 Elaboration d’un référentiel des compétences managériales 
des cadres intermédiaires 

 Déploiement du test de la DGAFP d’auto-positionnement sur 
les préférences managériales 

 A renforcer : évaluation des cadres sur leurs compétences 
managériales 

7. Favoriser et accompagner la 
mobilité des cadres 

100% 

 Mise en place du dispositif « Vis ma vie » 

 Expérimentation d’une démarche GPEEC sur 3 directions 

 Accompagnement des cadres dans leur projet de mobilité 

8. Expérimenter l’évaluation à 180° 
et à 360° 

10 % 
 A développer  

9. Développer les rubriques dédiées 
au management sur l’intranet Pléiade 

100% 

 Création d’une rubrique « Management et encadrement à la 
centrale » sur l’intranet Pléiade 

 Création d’un site collaboratif pour le groupe projet chargé 
du suivi de la mise en œuvre du plan managérial 

10. Actualiser le guide l’encadrant 

100% 

 Actualisation du guide par un groupe de travail inter-
directions 

 Mise en ligne sur Pléiade du guide rénové 

 

AXE 1  
Développer et conforter les compétences 
managériales des cadres 
Construire une politique de parcours 
professionnels 

 

Taux de mise en 
œuvre : 
 
82,5 % 
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Action Taux de 
mise en 
oeuvre 

Principales réalisations 

11. Réaliser un trombinoscope des 
personnels de l’administration 
centrale 

100% 
 Publication de la photographie des agents sur l’annuaire de 

l’intranet Pléiade (démarche volontaire de l’agent) 

12. Mettre en place des ateliers de 
codéveloppement et de partage 
d’expériences 

100% 

 Mise en place d’ateliers de codéveloppement animés par des 
agents certifiés d’autres ministères 

 Mise en place d’atelier d’échanges de pratiques et de retours 
d’expériences sur des thématiques managériales 

13. Découvrir les missions d’autres 
cadres 

100 % 
 Mise en place du dispositif « Vis ma vie »  

14. Améliorer l’accueil des nouveaux 
cadres 

100% 

 Organisation d’un séminaire pour les nouveaux managers 

 Formation et accompagnement des nouveaux cadres 
supérieurs affectés sur des emplois de sous-directeur ou de 
chef de service 

 Mise en place d’un mentorat pour les nouveaux cadres 
intermédiaires 

 Création d’un site collaboratif pour le groupe projet chargé 
du suivi de la mise en œuvre du plan managérial 

 Développement d’une formation au fonctionnement de 
l’administration centrale et à l’intranet Pléiade 

 

AXE 2  
Favoriser la transversalité 

Taux de mise en 
œuvre : 
 
100 % 
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Favoriser la transversalité 
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Expérimenter de nouvelles pratiques 
 

 
 
Action Taux de 

mise en 
oeuvre 

Principales réalisations 

15. Simplifier les parcours de 
validation 

70% 

 Réflexion par structure du circuit de validation des 
parapheurs dans le cadre du déploiement d’Elise 

 A consolider : diminution du nombre de validateurs ; 
meilleure utilisation des délégations de signature 

16. Dématérialiser les parapheurs 
électroniques 

70% 
 Déploiement du parapheur électronique Elise 

17. Créer une lettre des cadres de 
l’administration centrale 100 % 

 Création et diffusion d’une lettre des cadres 

 En réflexion : maintien de la lettre des cadres sous son 
format actuel, car elle est très peu lue   

 

AXE 3  
Expérimenter de nouvelles pratiques 

Taux de mise en 
œuvre : 
 
80 % 
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    Améliorer la qualité de vie au travail 

 
 
Action Taux de 

mise en 
oeuvre 

Principales réalisations 

18. Actualiser la charte de la gestion 
des temps et engager une 
concertation sur la QVT 

50% 

 Mise en place d’un groupe de travail avec les organisations 
syndicales relatif au règlement intérieur 

 Actualisation réglementaire du règlement intérieur et travaux 
à venir sur la charte des temps 

 Travaux dédiés sur le télétravail avec les organisations 
syndicales et avec les directions d’administration centrale 

 A finaliser : mise en œuvre par la DGRH, puis par SAAM A, 
de l’accord-cadre sur le télétravail  

19. Créer des lieux de convivialité et 
des tiers lieux collaboratis 

100% 

 Création d’un espace partagé au 107 rue de Grenelle 

 Création d’un espace de détente et de co-working au 110 rue 
de Grenelle 

 Rénovation de la terrasse du 99 rue de Grenelle 

 Création du Lab « Sigma » de la DEPP sur le site Dutot 

 Aménagement d’un espace de convivialité sur le site Dutot 

 Aménagement de la terrasse sur le site Regnault 

 Création d’un espace de travail partagé et installation 
d’arches isoloirs sur le site Descartes 

20. Engager une concertation sur 
l’égalité entre les femmes et les 
hommes et sur la lutte contre les 
discriminations 

50 % 

 Elaboration d’un plan d’action national (DGRH)  

 Dépôt du dossier de candidature auprès de l’AFNOR pour 
l’obtention des labels « Diversité » et « Lutte contre les 
discriminations » en administration centrale (audit initial) 

 Formation des managers à la lutte contre les discriminations 
et l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes  

 A finaliser : obtention des labels  et déclinaison du plan 
d’action national au niveau de l’administration centrale 
(SAAM A) 

21. Développer l’accès aux dossiers 
partagés à distance 100% 

 Equipement des agents d’ordinateurs portables avec aux 
dossiers partagés via SFER Anywhere 

 Déploiement du Wi-Fi sur tous les sites 
 

AXE 4 
Améliorer la qualité de vie au travail 

Taux de mise en 
œuvre : 
75 % 
 

 
 
Bilan de la mise en œuvre du plan 
managérial (juillet 2021) 

Taux de mise en 
œuvre : 
84,4 % 
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Retrouvez le bilan de la mise en œuvre du plan 
managérial de l’administration centrale  
sur l’intranet Pléiade, dans la rubrique  

Management et encadrement à la centrale 
 
Pour toute question sur le plan managérial : 

contactplanmanagerial.ac@education.gouv.fr 
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